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LA 


CONSTITUTION FRANCAISE, 


Preſenite au Rol par 1'ASSEMBLEE NATIONALE, 


le 3 Septembre 1791, 


DECLARATION DES DROITS DE L'HOMME, ET 
DU CITOYEN, 


ES Repreſentans du Peuples Francois, conſti- 
tuẽs en Aſſemblẽe Nationale, conſiderant que 
Pignorance, l'oubli ou le mepris des droits de 
Phomme ſont les ſeules cauſes des malheurs pub- 
lics, et de la corruption des gouvernemens, ont 
rẽſolu d'expoſer, dans une declaration ſolemnelle, 
les droits naturels, inaliẽnables et ſacres de Phomme, 
afin que cette declaration, conſtamment preſente a 
tous les Membres du Corps ſocial, leur rappelle 
ſans ceſſe leurs droits et leurs devoirs, afin que les 
actes du pouvoir legiſlatif, et ceux de pouvoir exe- 
cutif, pouvant Etre à chaque inſtant compares avec 
le bur de toute inſtitution politique, en ſoient plus 
reſpectẽs; afin que les rẽclamations des Citoyens, 
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fondees deſormais ſur des principes ſimples et incon- 
teſtable, tournent toujours au maintien de la Conſti- 
tution, et au bonheur de tous. 

En conſequence, PAſſemblee Nationale recon- 
noit et declare, en preſence et ſous les auſpices de 


Etre Supreme, les droits fuivant de Homme, et 
du Citoyen. 


| Ak r. I, Les hommes naiſſent et demeurent 
| libres et ẽgaux en droits. Les diſtinctions ſociales 
ne peuvent etre fondees que ſur Putilite commune. 


II. Le bit de toute aſſociation politique eſt la 

conſervation des droits naturels et impreſcriptibles 

| de Phomme. Ces droits ſont la liberté, la propricte, 
| la ſuretẽ, et la reſiſtance à Voppreſſion. 


III. Le principe de toute ſouverainté reſide 
eſſentiellement dans la nation. Nul corps, nul 
individu ne peut exercer d'autoritẽ qui n'en Emane 
expreſſement. 


| IV. La libertẽ conſiſte à pouvoir faire tout ce 
qui ne nuit pas A autrui : ainſi Vexercice des droits 
naturels de chaque homme n'a de bornes, que 
celles qui aſſurent aux autres membres de la So- 
ciete la jouiſſance de ces memes droits. Ges bornes 
ne peuvent Etre determinees que par la loi. 


V. La 


3 


V. La loi n'a le droit de defendre que les actions 
nuiſibles a la Societe, Tout ce qui welt par de- 
fendu par la loi ne peut etre empeche, et nul ne 
peut etre contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas. 


VI. La loi eſt l' expreſſion de la volonte generale. 
Tous les Citoyens ont droit de concourir perſon- 
nellement, ou par leurs Repreſentans, a ſa forma- 
tion. Elle doit etre la meme pour tous, ſoit 
qu'elle protege, ſoit qu'elle puniſſe. Tous les 
Citoyens étant Egaux A ſes yeux, ſont Egalement 
admiſſibles à toutes dignites, places et emplois pub- 
lics, felon leur capacite, et ſans autre diſtinction 
que celle de leurs virtus et de leurs talens. 


VII. Nul homme ne peut ètre acculſc, arrete, ni 
detenu que dans les cas determines par la loi, et 
ſelon les formes qu'elle a preſcrites. Ceux qui ſol- 
licitent, expedient, exẽcutent ou font exẽcuter des 
ordres arbitraires, doivent <tre punis; mais tout 
Citoyen appelle ou ſaiſi en vertu de la loi, doit 
obeir i Vinſtant : il ſe rend coupable par la re- 
ſiſtance. | 


VIII. La loi ne doit ẽtablir que des peines 
ſtrictement et Evidemment neceſlaires, et nul ne 
peut Etre puni qu'en vertu d'une loi ẽtablie et pro- 
mulguee antẽrieurement au delict, et lẽgalement 
appliquee, 
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IX. Tout homme étant preſume innocent 
juſqu'a ce qu'il ait &te declare coupable, $'il eſt 
jugẽ indiſpenſable de Parreter, toute rigueur qui ne 
ſeroit pas neceſſaire pour s'aſſurer de ſa perſonne, 
doit Eire {EvErement reprimee par la loi. 


X. Nul ne doit &tre inquiẽté pour ſes opinions, 
memes religicuſes, pourvu que leur manifeſtation 
ne trouble pas Vordre public ẽtabli par la loi. 


XI. La libre communication des penſces et des 
opinions, eſt un des droits les plus precieux de 
Phomme : tout Citoyen peut donc parler, Ecrire, 
imprimer librement, ſauf a rẽpondre de l'abus de 
cette libertẽ dans les cas determines par la loi. 


XII. La garantie des droits de l' Homme et de 
Citoyen, neceſſite une force publique; cette force 
eſt donc inſtitute pour Pavantage de tous, et non 
pour Putilite particuliere de ceux auxquels elle eſt 
conlice. | 


XIII. Pour Ventretien de la force publique, et 
pour les depenſes d'adminiſtration, une contribu. 
tion commune eſt indiſpenſable; elle doit etre 
Ecvalement repartie entre tous les Citoyens, en rai- 
ſon de leurs facultẽs. 


XIV. Tous les Citoyens ont le droit de con- 
ſtater par eux · mèmes, ou par leurs Reprẽſentans, 
la 
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la nẽceſſitẽ de la contribution publique, de la con- 
ſentir librement, d'en ſuivre l' emploi, et d'en dẽter- 
miner la quotite, l'aſſiette, le recouvrement, et la 
dure. 


XV. La Societe a le droit de demander compte 
a tout Agent public de ſon adminiſtration. 


XVI. Toute Societe dans laquelle la garantie 
des droits n'eſt pas aſſuree, ni la ſeparation des 
pouvoirs determinee, n'a point de Conſtitution, 


XVII. Les propriẽtés étant un droit inviolable 
et ſacrẽ, nul ne peut en ctre prive, ſi ce n'eſt 
lorſque la neceſſitẽ publique, legalement conitatee, 
Vexige evidemment, et ſous la condition d'une 
Juſte et prealable indemnite. 


L'Aſemblce Nationale, voulant établir la Con- 
ſtitution Frangoiſe ſur les principes qu'elle vient de 
reconnoitre et de declarer, abolit irrevocablement 
les inſtitutions qui bleſſoient la liberte, et Pegalite 
des droits, 

Il n'y a plus ni nobleſſe, ni pairie, ni diſtinctions 
hereditaires, ni diſtinctions d'ordres, ni regime 
feodal, ni juſtices patrimoniales, ni aucun des 
titres, denominations et prerogatives qui en deri- 
voĩent, ni aucun des ordres de Chevalerie, corpo- 
rations ou decorations, pour leſquels on exigeoit 
des preuves de nobleſſe, ou qui ſuppoloient des 
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diſtinctions de naiſſance, ni aucune autre ſuperiorits 
que celle des fonctionnaires publics dans Vexercice 
de leurs fonctions. 

Il n'y a plus ni venalite ni heredite d' aucun 
office public. 

Il n'y a plus pour aucune partie de la nation, ni 
pour aucun individu, aucun privilege ni exception 
au droit commun de tous les Frangois. 

Il n'y a plus ni jurandes, ni corporations de pro- 
feſſions, arts et metiers. 

La loi ne reconnoit plus de vœux religieux, ni 
aucun autre engagement qui ſeroit contraire aux 
droits naturels, ou à la Conſtitution. 


ee 
Diſpoſitions fondamentales garanties par la Conſtitution, 


La Conſtitution garantit, comme droits naturels 
et civils: | 


1. Que tous les Citoyens ſont admiſſibles aux 
places et emplois, ſans autre diſtinctions que celle 
des vertus et des talens. 


2, Que toutes les contributions ſeront reparties 
entre tous les Citoyens, ẽgalement, en proportion 
de leurs facultes, 


3. Que les memes delit ſeront punis des memes 


peines, ſans aucune diſtinction des perſonnes, 
La 
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La Conſtitution garantit pareillement, comme 


droits naturels et civil : 
La liberté a tout homme Caller, de reſter, de 


partir, ſans pouvoir Etre arrete, accuſe ni dẽtenu, 


que felon les formes determinees par la conſtitu- 
tion; 

La liberté à tout homme de parler, d'écrire, 
d' imprimer et publier ſes penſces, ſans que les Ecrits 
puiſſent etre ſoumis à aucune cenſure ni inſpection 
avant leur publication et d'exercer le culte reli- 
gieux auquel il eſt attache; 

La libertẽ aux Citoyens de aſſembler paiſible- 
ment, et ſans armes, en ſatisfaiſant aux loix de 
police. 

La liberte d'adreſſer aux autoritẽs conſtituees 
des petitions ſignees individuellement. 

Le pouvoir legiſlatif ne pourra faire aucunes 
lois qui portent atteinte et mettent obſtacle a Vex- 
ercice des droits naturels et civils conſignẽs dans le 
preſent titre et garantis par la conſtitution ; mais 
comme la liberte ne conſiſte qu' pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit ni aux droits d'autrui, ni a la 
ſurete publique, la loi peut établir des peines 
contre les actes qui attaquant ou la ſùretẽ pub- 
lique, ou les droits d'autrui, ſeroient nuiſible à la 
Societe, | 

La Conſtitution garantit Vinviolabilite des pro- 
prietes, ou la juſte et prealable indemnite de celles 
dont Ja necefſite publiques, lẽgalement conſtatce, 
exigeroit le ſacrifice, 

Les 
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Les biens deſtines aux depenſes du culte, et à 
tous ſervices d' utilitẽ publique, appartiennent à la 
nation, et ſont, dans tous les temps, a ſa diſpoſition, 

La Conſtitution garantit les alienations qui ont 
ẽtẽ ou qui ſeront faire ſuivant les formes etablies 
par la loi. 


Les citoyens ont le droit d'elire ou choiſir les 
miniſtres de leurs cultes. 


Il ſera cree et organiſe une etabliſſement gene- 
rale de s&cours public, pour Elever les enfans aban- 
donnes, ſoulager les pauvres infirmes, et fournir 
du travail aux pauvres valides qui n'auroient pas 
pu s'en procurer. 

Il ſera cree et organiſe une Inſtruction publique, 
commune a tous les Citoyens, gratuite a Vegard des 
parties d'enſeignement indiſpenſables pour tous 
les hommes, et dont les etabliſſemens ſeront diſtri- 
bues graduellement dans un rapport combine avec 
la diviſion du Royaume. 

II fera &rabli des fetes nationales pour conſerver 
le ſouvenir de la revolution Francoiſe, entretenir la 
fraternite entre les citoyens, et les attacher A la 
conſtitution, a la patrie et aux lois. 

I! ſera fait un code de lois civiles communes i 
tout le royaume. 


T1TRE IH 
De la diviſion du Royaume et de Petat des Citoyens. 


ArT. I*r, Le royaume eſt un et indiviſible; ſon 
territoire eſt diſtribue en quatre vingt-trois departe- 
mens, 
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mens, chaque département en diſtricts, chaque 
diſtrict en cantons. 


II. Sont Citoyens Frangois: 

Ceux qui ſont nẽs en France d'un père Frangois; 

Ceux qui nẽs en France d'un pere erranger, ont 
fixe leur reſidence dans le royaume; 

Ceux qui nẽs en pays étranger d'un pere Fran- 
cois, ſont revenus s'etablir en France et ont prete 
le ſerment civique, | 

Enfin ceux qui nes en pays ctranger, et deſcen- 
dant, 2 quelque degre que ce ſoit, d'un Frangois 
ou d'une Frangoiſe expatries pour cauſe de religion, 
viennent demeurer en France, et pretent le ſerment 
civique. 


III. Ceux qui nes hors du royaume de parens 
ctrangers, rẽſident en France, deviennent citoyens 
Frangois, aprcs cinq ans de domicile continu dans 
le royaume, s'ils y ont en outre acquis des immeu— 
bles, ou epoulc une Frangoiſe, ou forme un ẽta- 
bliſſement d'agriculture ou de commerce, et s'ils 
ont prete le ſerment civique. 


IV. Le pouvoir légiſlatif pourra, pour des con- 
fiderations importante, donner à un etranger un 
acte de naturaliſation, ſans autres conditions que de 
fixer ſon domicile en France, et d'y preter le 
lerment civique. 
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V. Le ſerment civique eſt: 7e jure d'etre fidele 
a la Nation, «a la Loi, et au Roi, et de maintenir de 
tout mon pouroir la conſtitution du royaume, decretee 
par Þ Afemblie Nationale-Conſtituante aux annees 1789, 


1790, et 1791. 


VI. La qualité de Citoyen Francois ſe perd, 

1. Par la naturaliſation en pays etranger 

2, Par la condamnation aux peines qui emportent 
la degradation civique; tant que le condamne n'elt 
pas rehabilite ; 

3. Par un jugement de contumace, tant que le 
jugement n''eſt pas ancanti, 

4. Par Paffiliation a tout ordre chevalerie ou a 
toute corporation Etrangere, qui ſuppoleroit, ſoit 
des preuves de nobleſſe, foit des diſtinctions de naiſ- 
ſance, ou qui exigeroit des vœux religicux. 


VII. La loi ne conſidère le mariage que comme 
contrat civil, 

Le pouvoir legiſlatif etablira pour tous les ha- 
bitans ſans diſtiuction, le mode par lequel les naiſ- 
ſances, mariage et deces ſeront conſtates ; & il dc- 


ſignera les officiers publics qui en recevront et 


conſerveront les actes. 


VIII. Les Citoyens Frangois, conſidérẽs ſous le 
rapport des relations locales, qui naiſſent de leur 
reunion dans les villes, et dans de certains arron- 

diſſemens 
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diſſemens du territoire des campagnes, forment les 
Communes. 

Le pouvoir légiſlatif pourra fixer Verendue de 
Parrondiſſement de chaque commune. 


IX. Les Citoyens qui compoſent chaque com- 
mure ont le droit d*clire a tems, ſuivant les formes 
dererminees par la loi, ceux d'entt'eux qui, ſous le 
titre d'officiers municipaux, ſont charges de gerer 
les affaires particulicres de la commune. 

Il pourra ctre delcgue aux officiers municipaux 
quelques fonctions relatives a Vinteret generale de 
PEtart, 


X. Les regles que les officiers municipaux 
ſeront tenus de ſuivre dans l'exerciſe, tant des 
fonctions municipales, que de celle qui leur auront 
ctẽ dẽlẽguces pour Vinteret generale, ſeront fixces 
par les loix. 


TI TAE. IN. 
Des Pouvoirs publics. 


I. La Souverainetc eſt une, indiviſible, inalienable 
et impreſcriptible; elle appartient a la Nation; au- 
cune ſection du ptuple, ni aucun individu, ne 
peut s'en attribuer l'exercice. 


II. La Nation, de qui ſeule émanent tous les 
pouvours, ne peut les exercer que par dclegation. 
C 2 La 
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La Conſtitution Frangoiſe eſt repreſentative les 
repreſentans ſont le Corps lẽgiſlatif et le Roi. 


III. Le pouvoir légiſlatif eſt deJegue a une 
A ſſemblẽe Nationale, compolce de Reprſentans 
temporaires, librement elus par le peuple, pour 
etre exercẽ par elle; avec la ſanction du Roi, de 
la maniere qui ſera determinee ci-apres. | 


IV. Le gouvernement eſt monarchique; le pou- 
voir exccutit eſt delegue au Roi, pour ctre exerce 
ſous fon autorite, par des miniſtres et autres agens 
reſponſables, de la manicre qui ſera determines ci- 
apres. 


V. Le pouvoir judiciaire eſt delegue & des juges 
clus à temps par le peuple. 
CHAPITEE 1. 


De P Aſſemblee Nationale legiſlative. 


Akr. I”, L*'Aſemblee Nationale, formant le 
Corps légiſlatif, eſt permanent, et n'eſt compolce 
que d'une chambre. 


II. Elle ſera formee tous les deux ans par de 
nouvelles clections, 


Chaque 
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Chaque periode de deux annees formera une 
legillature. 


III. Les diſpoſitions de Particle precedent n'au- 
ront pas lieu à Vegard du prochain corps legiſlatif, 
dont les pouvoirs cefſeront le dernier jour d'Avril 


1793. 


IV. Le renouvellement du Corps legillatif ſe 
fera de plein droit. 


V. Le Corps Iegiſlatif ne pourra <tre diſſous 
par le Roi. 5 


SECTION Ir. 
Nombre des Repreſentans. Baſes de la repreſentation, 


ArT, I, Le nombre des Repreſentans au Corps 
legiſlatif eſt de ſept cent quarante-cinq, à raiſon 
des quatre-vingt-trois dẽpartemens dont le roy- 
aume eſt composẽ, et independamment de ceux 
qui pourroient Etre accordes aux colonies, 


II. Les Reprẽſentans ſeront diſtribuẽs entre les 
quatre - vingt-trois departemens, ſelon les trois pro- 
portions du territoire, de la population, et de la 
contribution directe. 


III. Des ſept cent quarante-cing Repreſentans, 
deux cent quarante-ſept ſont attachẽs au territoire. 
Chaque 
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Chaque departement en nommera trois, a Pex. 


ception du departement de Paris, qui n'en nom- 
mera qu'un. 


IV. Deux cent quarante- neuf Repreſentans ſont 
attribucs à la population. 

La maſſe totale de la population active du roy- 
aume eſt diviſce en deux cent quarante- neuf parts, 
et chaque departement nomme autant de deputcs 
qu'il a de parts de population. 


V. Deux cent quarante- neuf Repreſentans ſont 
attachẽs à la contribution directe. | 

La ſomme totale de la contribution directe du 
Royaume eſt de mEme diviſce en deux cent qua- 
rante-neuf parts, et chaque departement nomme 
autant de deputes qu'il paye de parts de contribu- 
tion. 


SECTION . 


Aſſemblees primaires. Nomination des Electeurs. 


Ax r. I”. Pour former l' A ſſemblée Nationale 
legiflative, les Citoyens actif fe reuniront tous les 
deux ans en aſſemblées primaires dans les villes, et 
dans les cantons. 

Les aſſemblees primaires ſe formeront de plein 
droit ſe ſecond dimanche de Mars, fi elles n'ont 
pas ẽtẽ convoquees plus tot par les fonctionnaires 


publics determines par la loi, 
II. Pour 


L 15 J 


II. Pour ctre Citoyens actif, il faut 

Etre ne, ou devenu Frangois; 

Etre age de 25 ans accomplis; 

Etre domicilié dans la ville, ou dans le canton, 
depuis le temps determine par la loi; 


Payer, dans un lieu quelconque du Royaume, 
une contribution directe au moins ẽgale à la valeur 
de trois journees de travail, et en repreſenter la 
quittance; 

N'etre pas dans un état de domeſticite, c'eſt-à- 
dire, de ſerviteur à gages; 

Etre inſcrit dans la municipalitè de ſon domicile, 
au role des Gardes Nationales; 

Avoir prete le ferment civique. 


III. Tous les fix ans, le Corps légiſlatif fixera 
le minimum et le maximum de la valeur de la journee 
de travail, et les adminiftrateur des departemens en 
teront la determination locale pour chaque diſtrict. 


IV. Nul ne pourra exercer Jes droits de Citoyen 
actif dans plus d'un endroit, ni fe faire repreſenter 
par un autre. 


V. Sont exclus de Pexercice des droits de Citoyen 
actif, 
Ceux qui ſont en tat d'accuſation; 
Ceux qui après avoir <tc conſtituẽs en “tat de 
faillite ou d'inſolvabilitẽ, prouve par picces authen- 
tique, 
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tiques, ne rapportent pas un acquit general de 
leurs creanciers. 


VI. Les Aſſemblées primaires nommeront des 
Electeurs, en proportion du nombre des Citoyens 
actifs domicilics dans la ville ou le canton. 

Il ſera nommè un Electeur a raiſon de cent Ci- 
toyens actifs prẽſens, ou non, a PAfſemblee. 

Il en ſera nomme deux depuis 151 juſqu'a 250, 
ct ainſi de ſuite, 


VII. Nul ne pourra Gre nommé Electeur, vil 
ne reunit aux conditions nẽceſſaires pour Etre Ci- 
toyen actif; ſavoir, dans les villes au deſſous de fix 
mille ames, celle d' tre proprictaire ou uſufruitier 
d'un bien cvalue ſur Jes roles de contribution à un 
revenu ẽgal à la valeur locale de deux cent journces 
de travail, ou d' tre locataire d'une habitation &va- 
luce, ſur les mcmes roles, a un revenu Cgal à la va- 
leur de cent cinquante journces de travail. 

Dans les villes au- deſſous de ſix milles ames, 
celle d' tre proprictaire ou uſatruitier d'un bien 
evaluc ſur les roles de contribution, i un revenu 
Goal a la valeur locale de cent cinquante journces de 
travail, ou d*ctre locataire d'une habitation &valuce 
ſur les memes roles à un revenu égal à la valeur de 
cent journces de travail, 

Et dans les campagnes, celle d*ctre proprictaire 
ou uſufruitier Mun bien Evalue ſur les roles de con- 

tribution 
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tribution à un revenu égal a la valeur locale de 
cent cinquante journees de travail, ou d'etre fermier 
ou m<tayer de biens cvalues ſur les memes roles à 
un revenu gal 2 la valeur de quatre cent jJournces 
de travail. 

A Fegard de ceux qui feront en meme temps pro- 
prietaires ou uſufruitiers d'une part, et locataires, 
fermicrs ou mètayers de l'autre, leurs facultes a ces 
divers titres ſeront cumulees juſqu'au taux neceſlaire 
pour ctablir leur cligibilite, 


SECTION Ik. 
Aſjemblces tleforales. Nomination des Repreſentans. 


Ak r. I”, Les Electeurs rommes en chaque de- 
partement ſe rẽuniront, pour élire le nombre des 
Repreſentans dont la nomination ſera attribuce a 
leur departement, et un nombre de ſuppléans 
egal au tiers de celui des Repreſentans. 

Les afſemblces fe formeront de plein droit le der- 
nicr cimanche de Mars, {i elles n'ont pas été con— 
voquees plus tot par les fonctionnaires public deter- 
mines par la lui. 


II. Les Repreſcatars et les ſuppicans ſeront 
clus à la pluraiite abſolue des ſuffrages, et ne pour- 
ront Etre choiſi que parmi les citoyens aCtits du 
departement. 


III. Tous les citoyens actifs, quel que ſoit leur 
D Etat 
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tat, profeſſion ou contribution, pourront etre 
clus pour Repreſentans de la Nation. 


IV. Seront neanmoins obliges d'opter, les mi- 
niſtres et les autres agens du pouvoir executif, r&- 
vocables à volonte, les commiſſaires de la Trẽſorerie 
Nationale, les percepteurs et receveurs des contri- 
butions directes, les prẽpoſẽs a la perception et aux 
regie des contributions indirectes, et des do- 
maines nationaux, ceux qui, ſous quelque denomi- 
nation que ce ſoit, ſont attaches a des emplois de 
la maiſon militaire et civile du Roi, 

Seront ẽgalt ment tenus d'opter les adminiſtrateurs, 
ſous-adminiſtrateurs, officiers municipaux et com- 
mandans des gardes nationales. 


V. L'cxercice des fonctions judiciaires ſera in- 
compatible avec celle de reprẽſantant de la Nation, 
pendant toute la durés de la Légiſlature. 

Les juges ſcront remplaces par leurs ſuppleans, 
ct le Roi pourvoira par des brevets de commiſſion 
au remplacement de ſes commiſſaires aupres de 
tribunaux. 


VI. Les membres du Corps légiſlatif pourront 
etre reclus a la Legiſlature ſuivante, et ne pourront 
Fetre enſuite qu*apres Pintervalle d'une Legiſlature. 


VII. Les repreſentans nommes dans les departe- 
mens, ne ſeront pas reprẽſentans d'un departement 
particulier, mais de la Nation entière; et il ne 


pourra leur ctre donné aucun mandat. 
S EC- 
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Tenue et regime des Aſſemblees primaires et clectorales. 
* 


AR r. ler. Les fonctions des afſemblces primaires et 
clectorale ſe bornent à lire; elles fe ſepareront auſſitòt 
apres les elections faites; et ne pourront ſe former de 
nouveau que lorſqu'elles ſeront convoqutes, fi ce 
neſt au cas de Varticle premier de la Section II. et 
de Particle premier de la Section III. ci-deſſus, 


II. Nul citoyen actif ne peut entrer ni donner 
ſon ſuffrage dans une aſſemblée, s'il eſt armé. 


III. La force armee ne pourra etre introduite 
dans Vintericur, ſans le vœu expres de Paſſemblee, 
ſi ce n'eſt qu'on y commit des violences ; auquel 
cas, l'ordre du Preſident ſuffira pour appeler la 
force publique. 


IV. Tous les deux ans il ſera dreſſe, dans 
chaque diſtrict, des liſtes, par cantons, des citoyens 
actifs; et la hiſte de chaque canton y ſera publice et 
affichẽe, deux mois avant Pepoque de Vaſſemblee 
primaire. | 

Les r&clamations qui pourront avoir lieu, ſoit 
pour conteſter la qualite des citoyens empluyes ſur 
la liſte, ſoit de la part de ceux qui fe prẽtendront 
omis injuſtement, ſeront portẽes aux tribunaux 


pour y <tre jugees ſommairement. 
D 2 La 
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La liſte ſervira de regle pour Padmiſſion des c:- 
toyens, dans la prochaine afſſemblce primaire, en 
tout ce qui n'aura pas Etc rectiic par des jugemens 
rendus avant la tenue de Paſſemblee. 8 


V. Les aſſemblées électorales ont le droit de 
verifier la qualité et les pouvoirs de ceux qui sy 
prẽſenteront; et leurs deciſions ſeront exEcutces 
proviſoirement, ſauf le jugement qu Corps legiſla- 
tif, lors de la verification des pouvoirs des dẽputẽs. 


VI. Dans aucun cas, et ſous aucun pretexte, le 
Noi ni aucun des agens nommèés par lui, ne pour- 
ront prendre connoiſſance des queſtions relatives i 
la rẽgularité des convocations, a la tenue des aſſem- 
blees, a la forme des elections, ni aux droits poli- 
tiques des citoyens; ſans prejudice des fonctions 
des commiſſaires du Roi dans les cas derermines 
par la loi, ou les queſtions relatives aux droits po- 
litiques des citoyens doivent ctre portees dans les 


tribunaux. 


Ferro. 
Reunion des Repreſentans cu Aſſemblie Naticuale 
Legiſialive. 
Anr. I, Les Reprẽſentans fe reuniront le pre- 


mier Lundi du mois de Mai, au lieu des ſeances de 
la dernière legiſlature. 


II. IIs 


1 


II. Ils ſe formeront proviſoirement en Aſſemblce 
ſous la pretidence du doyen Mage, pour vérifier les 
pouvoirs des repreſentans prelens. 


III. Des qu'ils ſeront au nombre de trois cent 
ſoixante-tre!ize membres verifies, ils ſe conſtitueront 
ſous le titre 4“ Aſſembliz Nationale Legiſlative : elle 
nommera un preident, un vice-prefident, et des 
ſecretaires, et commencera l'exercice de ſes fonc- 
tions. 


IV. Pendant tous le cours du mois du Mai, ſi 
le nombre des reprctentans preſens eſt au- deſſous de 
trois cent ſoixante-treize, PAflemblce ne pourra 
faire aucun acte legiſlatif. | 

Elle pourra prendre un atrete pour enjoindre aux 
membres abſens, de fe rendre à leurs fonctions dans 
le dciai de quinzaine au plus tard, a peine de 3000 
livres d'amende, s'ils ne propoſent pas une excuſe 
qui ſoit jugee legitime par l' A ſſemblẽe. 

V. Au dernier jour de Mai, quel que ſoit le 
nombres des membres prẽſens, il ſe conſtitueront 
en Aſſemblce Nationale l&giſlative. 


VI. Les repréſentans prononceront tous enſem- 
ble, au nom du Peuple. Francois, le ferment de 
divre libre ou mourir. 

Us preteront enſuite individueliement le ſerment 
ae maintenir de tout leur pouvoir la Conſtitution au 

Royaume, 
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Royanme, decretee par Þ Aſſemblee Nationale Conſtitu- 
ante aux anntes 1789, 1790, et 1791; de ne rien 
propoſer ni conſentir dans le cours de la Legiſlature, qui 
puilie y porter atteinte; et d tire en tout fiaeles d la 
Nation, à la Loi, et au Rc, 


VII. Les Repreſentars de la Nation ſont inviola- 
bles; ils ne pourront Ctre recherches, accuſes, ni juges 
en aucun temps, pour ce quiils auront dit, Ecrie, ou 
fait dans Vexercice de leurs fonctions de Repré- 
ſehtans. 


VIII. IIs pourront, pour fait criminel, tre 
ſailis en flagrant délit, ou en vertu d'un mandat 
d'arrèt; mais il en ſera donné avis, fans délai, au 
Corps légiſlatif, et Ja pourſuit ne pourra Ctre con- 
tinuce qu*apres que le Corps légiſlatif aura decid. 
qu'il y a licu à accuſation, 


CHRAPITRE II. 


De la Royautt, de la Regence, et des Miniſtres. 


SETTION I. 
De la Roygule et du Rot. 


ART. I”. La Royaute cit indiviſible, & deleguce 
herecitairemeat a la race regnante Ce male en mäle, 
par ordre primog<cniture, à excluſion perpẽtuelle 
des femmes & de leur deſcendance. 

(Rien 
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(Rien n'eſt prquge ſur l'effet des renonciations, 
dans la race actuellement regnante.) 


II. La perſonne du Roi eſt inviolable & ſacrẽe; 
ſon ſeul titre eſt Roi de Francois. 


III. Ih n'y a point en France d'autorité ſupe- 
rieure A celle de la Loi. Le Roi ne regne que par 
elle, & ce n'eſt qu'au nom de la Loi qu'il peut 
exiger l'obẽiſſance. 


IV. Le Roi, > fon avenement au trone, ou 
acs qu'il aura atteint ſa majoritẽ, pretera à la Na- 
tion, en preſence du Corps légiſlatif, le ferment 
etre fidele a la Nation & d la Loi, d' emplcyer tout 
le pouvcir qui lui eft delegue, d maintenir la Conſtitu- 
tion dicretee par !A ſemblie Naticnale Conſtituante aux 
anntes 1789, 1790 & 1791, & d faire executer les 
leis. 

Si le Corps légiſlatif n'eſt pas aſſemble, le Roi 
fera pub.icr une proclamation, dans laquelle ſeront 
exprimes ce ferment & la promeſſe de le reiterer 
auſNtot que le Corps leziflatif ſera rcuni, 


V. Si un mois apres l'invitation du Corps le- 
Siſlatif, le Roi n'a pas prété ce ferment, ou fi, 
aprcs Pavoir prete, il le rẽtracte, il ſera cenſẽ avoir 
abdiquc la Royauté. 0 


VI. Si 
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VI. Si le Roi ſe met à la tete d'une armẽe & en 
dirige les forces contre la Nation, ou s'il ne s'oppoſe 
pas par un acte formel à une telle entrepriſe qui 
$*exEcuteroit en fun nom, il ſera cenſe avoir abdi- 
que, 


VII. Si le Roi étant ſorti du royaume n'y ren- 
troit pas apiès l' invitation qui lui en ſeroit faite par 
le Corps légiſlatit, & dans le delai qui ſera fixé 


par la proclamation, lequel ne pourra ètre moindre 


de deux mois, il ſeroit cenſe avoir abdique la roy- 
aute. 

Le delai commencera à caurir du jour od la pro- 
clamation du Corps legiſlatif aura ẽtẽ publice dans 
le lieu de ſes ſeances; & les Miniſtres {eroat tenus, 
ſous leur reſponſabilite, de faire tous les actes du 
pouvoir exẽcutif, dont Pexercice ſera ſuſpendu dans 
la main du Roi abſent. 


VIII. Apres l'abdication expreſſe ou legale, le 
Roi ſera dans la claſſe des citoyens, et pourra ctre 
accule et juge comme eux, pour les actes poſteri- 
eurs à {on abdication, 


IX. Les biens particuliers que le Roi poſſede a 


' ſon avenement au trone, font reunis irrevocable- 


ment au domaine de la Nation; il a la diſpoſition 
de ceux qu'il acquiert a titre ſingulièr: s'il n'en 2 
pas diſpoſe, ils ſont pareillement reunis a la fin du 
regne. 


„ e 


( 25 ] 

X. La Nation pourvoit a la ſplendeur du tréne 
par une liſte civile, dont le Corps légiflatif deter- 
minera la ſomme, a chaque changement de rcenc, 
pour toure la duree au regne. 


XI. Le Roi nommera un adminiſtrateur de la 
liſte civile, qui exercera les actions judiciaires du 
Rot, & contre lequel toutes les actions à la charge 
du Roi ſcront dirigees & les jugemens prononces. 
Les condamnations obtenues par les creancicts de 
la liſte civile ſeront exccutorres contre Padminiſtra- 
teur perionnellement, & tur ſes propres biens. 


XII. Le Roi aura, independamment de la garde 
d'honneur qui lui ſera fournie par les citoyens 
gardes- nationales du lieu de fa réſidence, une garde 
payce fur les fonds de la liſte civile. Elle ne 
pourra excéder le nombre de 1, 200 hommes à 
pied & de 600 hommes a cheval. 

Les grades & les regles d'avancement y ſeront 
les memes que dans les troupes de ligne; mais 
ceux qui compoleront la garde du Roi, rouleront 
pour tous les grades excluſivement ſur eux-memes, 
& ne pourrout en obtenir aucun dans Varmce de 
ligne. 

Je. Roi ne pourra choiſir les hommes de fa 
garde que parmi ceux qui ſont actuellement en 
activiie de ſervice dans les troupes de ligne, ou 
parmi les citoyens qui ont fait depuis un an Ie ſer— 
vice de gardes nationales, pourvu qu'ils ſoyent 

2 réſidens 
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refidens dans le royaume, & qu'ils ayent precedem- 
ment picte le ferment civique, 


La garde du Roi ne pourra etre command&e ni 
requiſe pour aucun autre ſervice public. 


SECTION II. 
De la Regence. 


Ar I". Le Roi eſt mineur juſqu'à Vage de 
dix-huit ans accomplis; & pendant ſa minorité, 
il y a un regent du Royaume, 


II. La regence appartient au parent du Roi, le 
plus proche en degré, ſuivant l'ordre de l'héré- 
dire au trone, & age de vingt-cing ans accomplis, 
pourvu qu'il foit Frangois & regnicole, qu'il ne 
ſoit pas heritier preſomptif d'une autre couronne, 
& qu'il ait precedemment prete le ferment ci- 
vique. 

Les femmes font exclues de la regence. 


III. Si un rot mineur n'avoit aucuns patens re- 
unĩſſant les qualitès ci- deſſus exprimecs, le regent 
du royaume ſera elu ainſi qu'il va etre dit aux ar. 
ticles ſuivans. 


IV. Le corps légiſlatif ne poutra Elire le tégent. 
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V. Les ęlectures de chaque diſtrict ſe reuniront 
au chet-licu du diſtrict, d'après une proclamation 
qui ſcra faite dans la premiere ſemaine du nou- 
veau regne par le corps légiſlatif, s'il eſt reuni; & 
s 1] Etoit SEpare, le miniſtre de la juſtice ſera tenu 
de faire cette proclamation dans Ja meme ſemaine. 


VI. Les elefteurs nommeront en chaque diſtrict 
au ſcrutin individuel & à la pluralité abiolue des 
ſuffrages, un citoyen Eligible & donucilte Guns le 
diſtrict, avquel ils donneront par le pioces verbal 
de Vele&tion un mandat ſpecial born? à la teule 
fonction d'clire le citoyen qu'il jugera en ſon ame 
& conſcience le plus digne d'ètre regent du roy« 
aume. | 


VII. Les citoyens mandataires nomines dans les 
diſtricts, ſerons tenus de te raſſembler dans la ville 
ou le corps legiſlatif tiendra fa séance, le quaren- 
tième jour au plus tard, a partir de cclui de Vave- 
nement du roi mincur au trone; & ils y ſorme— 
ront l'aſſemblee eleCtoralc, qui procedJ12 2 a n9- 
mination du regent. 


- 


VIII. LUelettion du regent ſera faite 24 ſervitn 
individuel & à la pluralite abſolue des ti: ages. 


X. Latlemblcc électofale ne pourt: sogcuper 
que de Þ'election, & te séparcra aufſitôt oy es- 
nion trau termin, tout autre acke qu'elle 01 opren- 
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droit de faire, eſt declare inconſtitutionel & de nul 
effet. 


X. L'Aſlemblée eleQorals fera preſenter par 

ſon prèſident le procès- verbal de PeleAtion au corps 
legiſlatit, qui, apres avoir verific 11 régularité de 
reelection, la fera publicr dans tout le royaume par 
une proclamation. 
Xt, Le régert exerce juſqu'à la majorite du 
Rol, toutes les fonEtions de la royaute, & n'eſt pas 
perſonnellement reinonſable des actes de ſon ad- 
miniſtration. 


II. Le recent ne ptut commencer Vexercice 
Fs ſes en inge QUAaNes avoir prété a 1, Nation, 
en preſence du Corps legitlatif, le ferment QCtre 
ſidèle a la Nation, a la Loi & au Roi, deer 
tout le pouvoir delegue au Roi, & dont J'exercice lui 
e confis pendant In minorite du Roi, d maintenir la 
Con/iitition decrette par Þ Afeniblee Nationale Con- 
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itami a annces 1789, 1 1791, & @ faire 
exi:nter les lois. 

Swe Corps légiflatif n'eſt pas aſſemblé, le ré— 
gent fora publier une proclamation, dans laquelle 
{eront expriniés ce ſerment & Ia promeſſe de le 
referer auſucort que le Corps legitilatit tera réuni. 


XIII. 1 5 ant que le r regel ) wet pas entre en ex- 
ercice de les fonctions, la ſanction des lois demeure 
l ſülpen— 
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ſuſpendue; les miniſtres continuent de faire, ſous 


leur re{ponſabilite, tous les actes du pouvoir exé- 
cutif. 


XIV. Auſſitöt que le regent aura prete le ſer— 
ment, le Corps légiflatif determinera ſon traite- 
ment, lequel ne poutra etre change pendant la 
durec de la regence, 


XV. Si a raiſon de la minorite d'age du parent 
appele a la regence, elle a ete devolne a un prrent 
1 , bt ,” 1 , , . - 
plus eloigne, ou deferee par election, le regent 
qui ſera entre en exercice continuera ſes fonctions 
juſqu'a la majorite du Roi. 


XVI. La régenge du Royaume ne conere au- 
cun droit ſar la perſonne du Roi mino. 


XVII. La garde du Roi mineur ſera confice a 
ſa mcre; & s'il n'a p3s de mere, ou-f! elle eſt re- 
maricee, au temps de Vavenement de fon fils au 
trone, ou f elle fe retwarie pendant la minorite, la 
garde {ora deforee pur Je Corps legiflarit. 

Ne peuvent tre Glus pour la garde du Rot mi- 
ncur, ni le regent & ſes deſcendlans, ni les fernmes. 
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ceſſivement priſes de mois en mois, il y a lieu à Ja 
regence, tant que la demence dure. 


SECTION HE 
De la famille du Roi. 


ART. I. L'bériter preſomptif portera le nom 
de Prince Royal. 

Il ne peut ſortir du Royaume ſans un decret du 
corps legiſlatif, & le conſentement du Roi. 

S'ii en eſt ſorti, & fi, Etant parvenu a I'age de 
18 ans, Mne tentre pas cn France apres avoir été 
requis par une proclamation du Corps legiflarif, 
11 eſt cenſè avoir abdique le droit de ſucc-Hon au 
tröône. 


II. Si Pheritier préſomptif eſt mineur, le parent 
mijeur, Premicr appelé a la regence, eſt tenu de 
reſider dans le 1oyaunte. 

Dans le cas ou 1} en {cron ſorti, & n'y rentreroit 

as ſur la zéquiſition du Corps légifſlatif, il fora 
con!{6 avoir abdique fon droit a la regence, 


II. La mere du Roi mineur ay ant fa garde, ou 
tc gardien Clu, s'ils fortent du royaume, font de 
chus de la garde. 

Si ia mere de Vheritier prefomptif mincur or- 
toit du ovaume, elle ne pour;oit, mème apres 20 

reto b, 
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retour, avoir la garde de ſon fils mineur devenu 
Roi, que par un decret du Corps légiflatif. 


IV. II fera fait une loi pour regler Peducation 
du Roi mineur, & celle de Pheritier preſomprif 
mineur. 


V. Les membres de la famille du roi appelés a 
la ſucceſſion Eventuelle au trône, jouiſſent des droits 
de citoyen actif, mais ne ſont Eligibles à aucune 
des places, emplois ou fonctions qui ſont a la no- 
mination du peuple. 

A Vexception des deEpartemens du miniſtere, ils 
ſont ſuſceptibles des places & emplois à la nomina- 
tion du roi; neanmoins 11s ne pourront commander 
en chef aucune annee de terre ou de mer, ni rem- 
plir les fonctions d'ambaſſadeurs quiavec le con- 
ſentement du corps légiflatif, accorde ſur la pro- 
poſition du roi. 


VI. Les membres de la famille du Roi appeles 
a la ſucceſſion é ventuelle au trône, ajouteront la 
denomination de prince Francois au nom qui leur 
aura été donné dans Iacte civil conſtatant leur 
naiſſance; & ce nom ne pourra etre ni patroni- 
mique, ni forme d'aucune des qualifications abo- 

lies par la preſente conſtitution, 

La denomination de prince ne pourra etre don- 

ne à aucun autre individu, & n'emportera aucun 


privilege 
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privilege ni aucune exception au droit commun 
de tous les Frangois. 


VII. Les actes par leſquels ſeront légalement 
conſtates les naiſſances, mariages & deces des 
princes Frangois, ſeront preicntes au Corps légiſ— 
latif, qui en ordonnera le depot dans ſes archives. 


VIII. I ne ſera accorde aux membres de la fa- 
mille du Roi aucun apanage reel. 

Les fils puines du Roi recevront a Vage de 
vingt-cinq ans accomplis, ou lors de leur ma- 
riage, une rente apanagere,. laq elle fera fixée 
par le Corps legiſlatif, & finira à l'extinction de 
cur poſterite maſculine, 


SECTION IV. 
Des Miniſtres. 


ART. I“. Au Roi ſeul appartiennent le choix 
& la revocation des miniſtres. 


II. Les membres de l'Aſſemblée Nationale ac- 
tuelle & des légiſlatures ſuivantes, les membres 
du tribunal de caſſation & ceux qui ſerviront dans 
le havt-jure, ne pourront Gre promus au miniſ— 
tere, ni reccvoir aucunes places, dons, penſions, 

traitemens 
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traitemens ou commiſſions du pouvoir ex&Ecutif 
ou de ſes agens, pendant la duree de leurs fonc- 
tions, ni pendant deux ans apres en avoir cefle 
Pexercice. N 

Il en ſera de meme de ceux qui ſeront ſeule- 
ment inſcrits ſur la liſte du haut-jure, pendant 
tout le temps que durera leur inſcription. 


III. Nul ne peut entrer en exercice d' aucun 
emploi, ſoit dans les burcaux du miniſtère, ſoit 
dans ceux des régies ou adminiſtrations des reve- 
nus publics, ni en general d'aucun emploi a la 
nomination du pouvoir executit, ſans preter le 
ſerment civique, ou ſans juſtifier qu'il Va prece, 


IV. Aucun ordre du Roi ne peut ètre execute, 
il n'eſt figne par lui & contre- ſignè par le miniſtre 
ou Pordonnateur du département. 


V. Les miniſtres ſont reſponſables de tous les 
delits par eux commis contre la ſùretẽ nationale & 
la Conſtitution, 

De tout attentat à la propricte & à la liberté in- 
dividuelles ; 

De toute diſſipation des deniers deſtinés aux dé- 
penſes de leur departement. 


VI. En aucun cas, l'ordre du Roi, verbal ou 
par Ecrit, ne peut ſouſtraire un miniſtre à la re- 
ſponſabilité. 
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VII. Les miniſtres ſont tenus de preſenter chaque 
anne, au Corps légiſlatif, a l'ouverture de la ſeſ- 
fion, Vappergu des depenſes à faire dans leur de- 
partement, de rendre compte de Vemploi des ſom- 
mes qui Etotent deſtinees, & d'indiquer les abus 
qui auroient pu s'introduire dans les differentes 

parties du gouvernement. 


VIII. Aucun miniſtre en place ou hors de place, 
ne peut ètre pourſuivi en matière criminelle pour 
fair de ſon adminiſtration, ſans un decret du Corps 
legiflatit, 


CHAPITRE III. 
De PExerice du Pouvoir legiſlatif. 


SECTION PREMIERE, 


pouvoirs & fonctions de L. I emblꝭe Nationale Legi. 
lative. 


ART. I”, La Conſtitution delegue excluſive- 
ment au Corps legiſlatif les pouvoirs & fonction; 
ci-après: 8 

1. De propoſer & decreter les lois; le Roi peut 
ſeulement inviter le Corps legiſlatif A prendre un 
objet en confideration ; 

29. De fixer les depenſes publiques; 

39. D'etablir les contributions publiques, d'en 

deter- 
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determiner la nature, la quotite, la duree, & le 
mode de perception; 

4%. De faire la repattition de la contribution 
directe entre les departemens du royaume ; de ſur- 
veiller Pemploi de tous les revenus publics, & de 
s'en faire rendre compte. 

59. De decreter la creation ou la ſuppreſſion des 
offices public ; | 

69%. De determiner le titre, le poids, Vem- 
preinte & la denomination des monnoies ; 

79. De permettre ou de defendre VintroduQtion 
des troupes Etrangeres ſur le territoire Francois, & 
des forces navales Etrangeres dans les ports du 
royaume z 

89, De ſtatuer annuellement, apres la propo- 
ſition du Roi, ſur le nombre d'hommes & de vaiſ- 
ſeaux dont les les armees de terre & de mer ſeront 
compoſees ; ſur la ſolde & le nombre d'individus 
de chaque grade; ſur les regles d'admiſſion & 
d'avancement, les formes de Venrolment & du de- 
gagement, la formation des equipages de mer; 
ſur l'admiſſion des troupes ou des forces navales 
etrangeres au ſervice de France, & ſur le traitement 
des troupes en cas de Jicenciement ; 

99. De ſtatuer ſur Vadminiſtration, -& d'ordon- 
ner Palienation des domaines nationaux. 

109, De pourſuivre devant la haute- cour nation- 
ale la reſponſabilite des miniſtres & des agens 
principaux du pouvoir exëcutif; 

F 2 99 9 5 D'ac- 
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D'accuſer & de pourſuivre devant la mème cour, 
ceux qui ſeront prẽ venus d'attentat & de complot 
contre la ſyreie generale de l'Etat, ou contre la 
Conſtitution ; | 

119, D'etablir les loi d'apres leſquelles les 
marques d'honneur ou decorations purement per- 
ſonnelles ſeront accordees a ceux qui ont rendu 
des ſervices a I'Etart. 

12%. Le Corps legiſlatif a ſeul le droit de de- 
cerner les honneurs publics à la memoire des grands 
hommes. 


II. La guerre ne peut etre decidee que par un 
decret du Corps leziſlatit, rendu fur la propoſition 
formelle & neceſlaire du Roi, & ſanctionne par 
lui. | 

Dans le cas d'hoſtilitéès imminentes ou com- 
mencees, d'un allie à ſoutenir ou d'un droit a con— 
ſerver par Ja force des armics, le Roi en donnera, 
ſans aucun delai, la no.ification au Corps legiſlatif, 
& en fera connoi re les motifs. 

Si le Corps leviflatit eſt en vacances, le Roi le 
convoquera auſſi or. | 

Si le Corps legiflatif decide que la guerre ne 
doive pas Etre faite, le Roi prendra ſur le champ 
des meſures pour faire ceſſer ou prevenir toutes 
hoflilices, les miniſtres demcurant reſponſables 
des delais. 

Si le Corps legiflitif trouve que les hoſtilites 
commencees loyent une aggreſſion coupable de la 

part 
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part des miniſtres ou de quelqu' autre agent du 
pouvoir exécutif, Pauteur de Vaggrefiion ſera 
pourſuivi criminellement. 

Pendant tout le cours de la guerre, le Corps 
legiſlatif peut requerir le Roi de nẽgocier la paix, 
& le Roi eſt tenu de deterer a cette requiſition. 

A Vinſtant on la guerre ceſſera, le Corps legiſ- 
latif fixera le delai dans lequel les troupes, Elevees 
au deſſus du pied de paix, ſer,nt congedies, & 
Parmee reduite à ſon état ordinaire. 


III. I! appartient au Corps légiſlatif de ratifier 
les traites de paix, d'alliance & de commerce; & 
aucun traité n'aura d'effet que par cette ratifica- 
tion. 


IV. Le Corps légiſlatif a le droit de determi- 
ner le lieu de ſes ſèances, de les continuer autant 
qu'il le jugera neceſfaire, & de s'ajourner: au 
commencement de chacque regne, $'il n'eſt pas 
r6uni, il ſera tenu de ſe rafſembler ſans d&lai, 

Il a le droit de police dans le lieu de ſes ſeances 
& dans I'enccinte extericure qu'il aura determinee, 

Il a le droit de diſcipline ſur ſes membres; mais 
il ne peut prononcer de punition plus forte que la 
cenſure, les arrets pour huit jours, ou la priſon 
pour trois jours. 

Il a le droit de diſpoſer, pour fa süreté & pour 
le maintien du reſpect qui lui eſt di, des forces 


qui, 
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qui, de ſon conſentement, ſeront Etablies dans la 
ville où il tiendra ſes ſeances. 


V. Le pouvoir exécutif ne peut faire paſſer ou 
ſejourner aucun corps de troupes de ligne, dans 
la diſtance de trente mille toiſes du Corps legiſla- 
tif, fi ce n'eſt ſur ſa requiſition ou avec ſon auto- 
riſation. 


SECTION II. 
Tenue des ſeances, & forme de deliberer. 


Arr. 1. Les deliberations du Corps Iegiſlatif 
teront publiques, & les proces-berbaux de ſes 
icances ſeront imprimes. 


II. Le Corps légiſlatif pourra cependant, en 
toute occaſion, ſe former en Comité general. 

Cinquante membres auront le droit de l'exiger. 

Pendant la duree du comité general, les aſſiſtans 
ſe retireront, le fauteuil du prefident ſera vacant, 
l'ordre ſera maintenu par le vice-preſident. 


III. Aucun acte Icgiſlatif ne pourra ctre delibere 
& decrete que dans la forme ſuivante : 


IV. 11 ſera fait trois lectures du projet de dé- 
cret, à trois intervalles, dont chacun ne pourra 
etre moindre de huit jours. 
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V. La diſcuſſion ſera ouverte apres chaque lec- 
ture; & neanmoins, apres la premiere ou ſeconde 
lecture, le Corps legiſlatif pourra declarer qu'il y 
a lieu a Vajournement, ou qu'il n'y a pas lieu à 
deliberer; dans ce dernier cas, le projet de decret 
pourra Etre repreſente dans la meme ſeſſion, 

Tout projet de decret ſera imprime & diſtribue 
avant que la ſeconde lecture puiſle en etre faite, 

VI. Apres la troiſième lecture, le preſident ſera 
tenu de mettre en deliberation, & le Corps legiſla- 
tif decidera $'il ſe trouve en Etat de rendre un 
decret definitif, ou s'il veut renvoyer la deciſion 


a un autre temps, pour recueillir de plus amples 
eclairciſſemens. 


VII. Le Corps légiſlatif ne peut dEliberer, . 
ſcance n'eſt compoſee de deux cents membres 
moins, & aucun decret ne ſera forme que Par 2 
pluralitE abſolue des ſuffrages. 


VIII. Tout projet de loi qui, ſoumis à la diſ- 
cuſſion, aura Ete rejete aptCcs la troifieme lecture, 
ne pourra Etre repreſente dans la meme ſeſſion. 


IX. Le preambule de tout decret definitif £non- 
cera, 19. les dates des ſeances auxquelles les trois 
lectures du projet auront été faites; 29, le decro: 
par lequel il aura été ariete, apres la troiſis me !ec- 
ture, de decider définitivement. 
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X. Le Roi refuſera ſa ſanction aux decrets dont 
le preambule n'atteſtera pas Pobſervation de formes 
ei- deſſus: fi quelqu'un de ces decrets Etoit ſanc- 
tionne, les miniſtres ne pourront le ſceller ni le 
promulguer; & leur reſponfabilite à cet Egard 
durera fix annees. 


XI. Sont exceptes des diſpoſitions ci- deſſus, les 
decrets reconnus & declares urgens par une deli- 
beration prealable du Corps legiſlatif; mais ils 
peuvent Etre modifies ou revoques dans le cours 
de la meme ſeſſion. 

Le decret par lequel la matière aura été dé— 
claree urgente, en Enoncera les motifs, & il ſera 
fait mention de ce decret prealable dans le preal- 
able dans le preambule du decret definitif. 


SECTION III. 
De la Sanfion royale. 


ART. I““. Le decrets du Corps légiſlatif ſont 
preſentes au Roi, qui peut leur refuſer ſon con- 
ſentement. 


II. Dans le cas ou le Roi refuſe ſon conſente- 

ment, ce refut n'eſt que ſuſpenſif. | 
Lorſque les deux Legiſlatures qui ſuivront celle 
qui aura prẽſenté le decret, auront ſucceſſivement 
Tepre- 
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repreſente le meme decret dans les m&mes termes, 
le Roi ſera cenſé avoir donnè la ſanction. 


III. Le conſentement du Roi eft exprimè ſur 
chaque decret par cette formule fignee du Roi: 
le Roi conſent, & fera exécuſer. 

Le refus ſuſpenſif eſt exprime par celle- ci: J 
Roi examinera. 


IV. Le Roi eſt tenu d'exprimer ſon conſente- 
ment ou ſon refus ſur chaque decret, dans les deux 
mois de la preſentation, 


v. Tout dẽcret auquel le Roi a refusẽ ſon con- 
. ſentement, ne peut lui Ette repreſente pat la meme 
Legiſlature; 


VI. Les decrets ſan&tionnes par le Roi, & ceux 
qui lui auront été preſentes par trois Legiſlatures 
conſecutives, ont force de loi, & portent le nom & 
P:ntitule de lots; 


VII. Seront neanmoins executes comme lois, 
ſans ètre ſujets à la ſanction, les actes du Corps 
legiſlatif concernant ſa conſtitution en aſſemblee 
deliberante ; 

Sa police interieure, & celle qu'il pourra exercer 
dans Venceinte exterieure qu'il aura determine; 

La verification des pouvoirs de ſes membres 
preſens ; | 
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Les injonctions aux membres abſens; 


La convocation des affemblees primaires en 
retard; | 


L'exercice de la police conſtitutionnelle ſur les 
adminiſtrateurs & ſur les officiers municipaux ; 
Les queſtions ſoit d'eligibilite, ſoit de validité 
des elections. 
Ne ſont parcillement ſujets à la ſanction les ac- 
tes relatifs à la reſponſabilitè des miniſtres, ni les 
decrets portant qu'il y a lieu a accuſation. 


VIII. Les decrets du Corps legiſlatif concernant 
l'ẽtabliſſement, la prorogation & la perception des 
contributions publiques, porteront le nom & Vin- 
titulè de ois. Ils ſeront promulgues & executes 
ſans etre ſujets a la ſanction, fi ce n'eſt pour les 
diſpoſitions qui etabliroient des peines autres que 
des amendes & contraintes pecuniaires, 


Ces decrets ne pourront Cetre rendut qu'après 
obſervation des formalites preſcrites par les artt- 
cles 4, 5, 6, 7, 8, & 9, de la Section II. du preſent 
chapitre ; & le Corps Igiſlatif ne pourra y inſerer 
aucunes diſpoſitions Etrangeres a leur objet. 


SECTION 
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SECTION IV. 
Relations du Corps legiflotif avec le Roi. 


Arr. I“. Lorſque le Corps legiſlitif eſt defi- 
nitivement conſtitue, il envoi au Roi une députa- 
tion pour Ven inſtruire. Le Roi peut chaque annce 
faire l'ouverture de la ſeſſion, & propoſer les ob- 
jets qu'il croit devoir etre pris en conſideration 
pendant le cours de cette ſeſhon, ſans neanmoins 
que cette formalite puiſſe erre conſfideree comme 
ncceffaire a PaCtivite du Corps legiſlatif, 


II. Lorſque le Corps legiſlatif veut s'ajourner 
au-delà de quinze jours, il eſt tenu d'en prévenir 
le Rol par une deputation au moins huit jours d'a- 
Vance. a 


III. Huitaine au moins avant la fin de chaque 
ſeſſion, le Corps légiſlatif envoie au Roi une dé- 
putation, pour lui annoncer le jour où il ſe pro- 


pole de terminer ſes feances: le Roi peut venir 
faire la cloture de la ſeſſion. 


IV. Si le, Roi trouve important au bien c 
Etat que la ſeſſion ſoit continuce, ou cue I'a10urne 
ment n'ait pas lieu, ou qu'il n'ait lieu que pou 
un temps moins long, il peut à cet effet envoye 
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un meſſage ſur lequel le Corps legiſlatif eſt tenu 
de delibe.er. 


V. Le Roi convoquera le Corps leziflarif, dans 
Vintervalle de tes ſcitions, toutes les fois que Vin- 
terEr © Etat lui paroiira Pexig-r, aigſi que dans 
les cas qui auront été prevus & déterminés par le 
Corps legiſlatif avant de s'ajourner. 


VI. Toute, les fois que le Roi ſe rendra au lieu 
des 16ances du Corps lépiſlatif, il ſera règu & re- 
conduit par une deputation ; i} ne pourra Etre ac- 
ccrpagne dans Ventericur de la ſalle que Par lc 
prince royal & par les miniſtres. | 


VII. Dans aucun cas le préſident ne pourra faire 
partic d'une depuration, 


VIII. Le Corps légiſlatif ceſſera d'ctre Corps 
deliberant, tant que le Roi ſera preſent. 


IX. Les actes de la correſpondance du Roi avec 
le Corps légiſlatif ſeront toujours contre- fignes 
par un miniſtre, 


X. Les miniſtres du Roi auront entree dans 
'Aſſemble nationale legiſlative; ils y auront une 
place marguee ; ils ſeront entendus toutes les fbis 
qu'ils 1: demanderont fur les objets relatifs a leur 
adminiſtration, ou loriqu'ils ſeront requis de don- 
Der 
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ner des Eclaircifſemens, Ils ſeront egalement en- 
tendus fur les objets Etrangers à leur adminiſtra- 
tion, quand PAſemblee nationale leur accordera 
la parole, 


CHAPITRE IV. 


* 


De Pexercice du Pouvoir executif. 


Arr. I“. Le pouvoir executif ſupreme refide 
excluſivement dans la main du Roi. 


Le Roi eſt le chef ſupreme de Vadminiſtration 
generale du royaume : le ſoin de veiller au main- 
tien de l'ordre & de la tranquillite publique lui 
eſt confië. | 


Le Roi eſt le chef ſupreme de Varmee de terre 
& de l'armèe navale. 


Au Roi eſt delegue le ſoin de veiller I la ſuretẽ 
extericure du royaume, d'en maintenir les droits 
& les poſſeſſions. 


II. Le Roi nomme les ambaſſadeurs & les au- 
tres agens des negociations politiques. 


Il confere le commandement des armees & des 
flottes, & les grades de marechal de France & 
d'amiral. | | ; 


Il nomme les deux tiers des contre-amiraux, la 
moitié des lieutenans gencraux, marechaux de 
camp⸗ 
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camp, capitains de vaiſteau, & colonels de la gen- 


darmerie nationale. | 
It nomme le tiers des colonels & des lieutenans- 


colonels, & le txieme des heutenars de vaiſſeaux: 


le tout en ſe conformant aux lois ſur l'avancement. 
Il nomme dans Padminifſtration civile de la ma- 
rine les ordonnateurs, les controleurs, les tréſo— 
riers des arſenaux, les chefs des travaux, ſous— 
chefs des bitimens civils; la moitié des chefs 
d'adminiſtration & des ſous-chefs de conſtruction. 
Il nomme les commiflaires auprès des tribu— 
naux. | 
It nomme les prepoſes cn chef aux regies des 
contributions indirectes, & a Vadminiftration des 
domaines nationaux. | 
11 ſurveille la fabrication des monnies, & 
nomme les oficiers charges d'exercer cette ſur- 


_ veillance dans la commiſſion generale & dans les 


hotcls des monnoies, 
L'effigie du Rot eft empreinte ſur toutes les 
monnoics du royaume. 


III. Le Roi fait delivrer les lettres patentes, 
brevets & commiſſions aux fonction naires publics 
ou autres qui doivent en recevoir. 


IV. Le Roi fait dreſſer la liſte des penſions & 
eratifications, pour etre préſentéèe au Corps légiſ— 
Iatif à chacune de ſes ſeſſions, & decretee, s'il y 
a licu. 
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SECTION I. 
De la Promulgation des Lois. 


Arr. I“. Le Pouvoir executif eſt charge de 
faire ſceller les lois du ſceau de VErtat, & de les 
faire promulguer. 

Il eſt charge également de faire promulguer & 
exẽcuter les actes du Corps lëgiſlatif qui n'ont 
pas beſoin de la ſanction du Roi. 


II. II ſera fait deux expeditions originales de 
chaque loi, toutes deux fignees du Roi, contre- 
ſignces par le miniſtre de la juſtice, & ſcellẽes du 
ſceau de V'Etat. | 

Lune reſtera depoſee aux archives du Sceau, 
& Fautre ſera remiſe aux archives du Corps le- 
giſlatif. 


III. La promulgation des lois ſera ainſi congue : 

« N. (le nom du Roi.) par la grace de Dieu, & 
* par la loi conſtitutionnelle de PEtat, Roi des 
* Frangois; à tous preſens & à venir; falut : 
« PAflemblee Nationale a dEcrets, & nous vou- 
lons & ordonnons ce qui ſuit.” 


(La copie littèrale du decret ſera inſerès ſans aucun 
coangement.). 


| « Man- 
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c Mandons & ordonnons a tous les Corps ad- 
miniſtratifs & tribunaux, que les preſentes ils 
& fafſent conſigner dans leurs regiſtres, lire, pub- 
« lier & afficher dans leurs departemens & reſſorts 
reſpectifs, & exẽcuter comme loi du royaume : 
« en foi de quoi nous avons ſignè ces preſentes, 
* auxquelles nous avons fait appoſer le ſceau de 
« V'Etat.” 


* 


0 


* 


IV. Si le Roi eſt mineur, les lois, proclamations 
& autres actes Emanes de Pautorite royale pendant 
la regence, ſeront congues ainſi qu'il ſuit : 

N. {le nom du Regent.) Regent du royaume, au 
c nom de N. nom da Rot. par la grace de Dieu, 
« & par la loi conſtitutionelle de PEtat, Roi des 
« Frangois, &c. &c. &c.“ 


V. Le Pouvoir ex6-ntif eſt tenu d'envoyer les 
lois aux Corps adminiſtratiis & aux tribunaux, de 
ſe faire certiſier cet envoi, & d'en juſtifier au Corps 


légiſlatif. 


VI. Le Pouvoir executif ne peut faire aucune 
loi, meme proviſoire, mais ſeulement des procla- 
mations conformes aux lois, pour en ordonner ou 
en rappeler Pexecution. 


SECTION 


Fr 
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SECTION 1. 


1 


De Padminiſlration interieure. 


Ar. I“. II y a dans chaque département une 
adminiſtration ſupericure, & dans chaque diſtrict 
une adminiſtration ſubordonne. 


II. Les adminiſtrateurs n'ont aucun caractère 
de repreſentation. 


Us ſont dos agens clus 2 temps par le peuple, 
pour exercer, ſous la ſurveillance & Vautorite du 
Roi, les fonctions adminiſtratives. 


III. Ils ne peuvent ni s'immiſcer dans l'exercice 
du pouvoir legiflatif, ou ſuſpenure l' execution des 
lois, ni rien entreprendre ſur l'ordre judiciaire, ni 
ſur les diſpoſitions ou operations militaires. 


IV. Les admin'ſtrateurs ſont eſſentiellement 
charges de reparir ics contributions directes, & 
de ſurveiller les deniers provenant de toutes les 
contributions & revenus publics dans leur terri- 
toire. I appartient au Pouvoir legiflatif de de- 
terminer les regles & le mode de leurs fonctions, 
tant {ur les objets c1-deflus'exprimes, que ſur toutes 
les autres parties de Jadminiſtration intérieure. 


© |} 


14 V. Le 


1 30 
V. Le Roi a le droit d'annuller les actes des ad- 


miniſtrateurs de Departement, contraires aux lois 
ou aux ordres qu'il leur aura adreſses. 


Il peut, dans le cas d'une déſobéiſſance perſe- 
vérante, on $'ils compromettent par leurs actes la 
Surcte ou la tranquillite publique, les ſuſpendre de 
leurs fonctions. 


VI. Les adminiſtratcurs de departement ont de 
meme le droit d'annuller les actes des ſous-admi— 
niſtratcurs de diſtrict, contraires aux lois ou aux 
arretes des adminiſtrateurs de departement, ou aux 
ordres que ces derniers leur auront donnes ou 
tranſmis. 

Ils peuvent également, dans le cas d'une déſo— 
beiflance perſeverante des ſous- adminiſtrateurs, ou 
fi ces derniers compromettent par Icurs actes la 
suretẽ ou la tranguillite publique, les ſulpcndre de 
urs fonctions, à la charge d'en inſtruire le Roi, 
qui pourra lever cu confirmer la ſuſpenſion. 


VII. Le Roi peut, lorſque les adminiſtrateurs de 
qc partement mavront pas uit du pouvoir gui leur 
cit delegus dans Particle ci deſſus, annuller dircc- 
tement les acts des fous-adminiluateurs, & les 


ſuſpendre dans les mèmes cas. 


VIII. Toutes i:s fois que le Roi aura proronce 
en confrine la lulpenon des adininiftrateurs ou 
ſous- 
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ſous adminiſtratcurs, il en inſtruira le Corps lé— 
giſlatif. 

Celui-ci pourra, ou lever la ſuſpenſion, ou la 
confirmer, ou meme diſſoudre Vadminiftration 
coupable, &, s'il y a lieu, renvoyer tous les admi- 
niſtrateurs, ou quelques uns d'cux, aux tribunaux 
criminels, ou porter contre cux le decret d'accu- 
ſation, 


SECTION III. 
Des Relations cxtericurs. 


ART, I”, Le Roi ſeul peut entretenir des rela- 
tions politiques au-dchors, conduire les négoci— 
ations, faire des preparatifs de guerre proportion» 
nes à ceux des Etats voiſins, diſtribuer les forces de 
terre & de mer ainſi qu'il le jugera convenable, & 
en r6gler la direction en cas de guerre. 


II. Toute declaration de guerre ſera faite en ces 
rermes : De la part du Roi des Franceis, au nom de 
44 Nation, 


III. II appartient an Rot d'arréter & de ſigper 
avec toutes les Puiſſances étrangères, tous les 
traites de paix, d'alliance & de commerce, & au- 
tres conventions qu'il jugera neceſſaires au bien de 
Etat, ſauf la ratification du Corps légiſlatif. 
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e HAPITRE V. 


Du Pouvoir judiciaire. 


Ax r. I. Le Pouvoir judiciaire ne peut, en 
aucun cas, ètre exerce par le Corps legiſlatif, ni 
par le Roi. ; 


II. La juſtice ſera rendue gratuitement par des 
Juges Elus a temps par le peuple, & inſtitues par 
lettres-patentes du Roi, qui ne pourra les refuſer. 

Ils ne pourront etre, ni deſtitues que pour for- 
faiture duement jugee, ni ſuſpendus que par une 
accuſation admiſe. 

L'accuſateur public ſera nomme par le peuple. 


III. Les tribunaux ne peuvent, ni s'immiſcer 
dans V'excrceice du Pouvoir légiſlatif, ou ſuſpendre 
Fexecution des lois, ni entre prendre ſur les fonc- 
tions adminiſtratives, ou citer devant eux les ad- 
miniſtrateurs pour raiſon de leurs fonctions. 


IV. Les Citoyens ne peuvent etre diſtraits des 
juges que la loi leur aſſigne, par aucune commiſ- 
ſion, ni par d'autres attributions & evocations que 


celles qui ſont determinees par les lois. 


V. Le droit des Citoyens de terminer definitive- 


ment leurs contcſtations par la voie de Varbitrage, 
ne 


E 


ne peut recevoir aucune atteinte par les actes du 
Pouvoir légiſlatif. 


VI. Les tribunaux ordinaires ne peuvent rece- 
voir aucune action au civil, fans qu'il leur ſoit 
juſtifiè que les parties ont comparu, ou que le de- 
mandeur a cite fa partie adverſe devant des me- 
diateurs, pour parvenir à une conciliation, 


VII. II y aura un ou pluficurs juges de paix 
dans les cantons & dans les villes. Le nombre en 
ſera determine par le Pouvoir légiſlatif. 


VIII. II appartient au Pouvoir légiſlatif de ré- 
gler le nombre & les arrondiſſemens des tribunaux 
& le nombre des juges dont chaque tribunal ſera 
compole. 


IX. En matiere criminelle nul citoyen ne peut 
etre juge que ſur une accuſation regue par des 
Jures, ou decretee par le Corps legiflatif, dans les 
cas où il lui appartient de pourſuivre Paccuſation, 

Apres l'accuſation admiſe, le fait ſera reconnu 
& declare par des jures. 

L'accuſè aura la faculte d'en recuſer juſgu'a 
vingt, ſans donner des motifs. 

Les jures qui declareront Je fait, ne pourront 
etre au- deſſous du nombre de douze. 

L'application de la loi ſera faite par des juges. 

| L'inſtruc- 
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L'inſtruction ſera publique, & Von ne pourra 
refuſer aux accuſès le ſecours d'un conſeil. 

Tout homme acquitte par un jure légal, ne 
peut plus etre repris ni accuſe a raiſon du meme 
fait. 


X. Nul homme ne peut Ctre faifi que pour ètre 
conduit devant Foffticier de police; & nul ne peut 
etre mis en arreſtation ou detenu qu'en vertu d'un 
mandat des officiers de police, d'une ordonnance 
de priſe de corps d'un tribunal, d'un decret d'ac- 
cuſation du Corps legiflatif dans le cas on il lui 
appartient de le prononcer, ou d'un jugement de 
condamnation a priſon ou detention correction- 
nelle. 


XI. Toute homme ſaiſi & conduit devant Vof- 
ficier de police ſera examine ſur- le- champ, ou, au 
plus tard, dans les vingt- quatre heures. 

S'il reſulte de l' examen qu'il n'y a aucun ſujet 
d'inculpation contre lui, 1] ſera remis auſſitòt en 
liberté; ou $'1] y a licu de l'envoyer a la maiſon 
d'arrét, il y ſera conduit dans le plus bref delai, 
qui, en aucun cas, ne pourra exceder trois jours. 


XII. Nul homme arrete ne peut ètre retenu s'il 
donne caution ſuffiſante, dans tous les cas ou la loi 
permet de reſter libre ſous cautionnement. 


XIII. Nul homme, dans le cas on fa detention 
eſt 


1 
eſt autoriſce par la loi, ne peut ètre conduit & d&- 
tenu que dans les lieux legalement & publique- 


ment deſigncs pour ſervir de maiſon d'arréèt, de 
maiſon de juſtice, ou de priſon. 


XIV. Nul gardien ou geolier ne peut recevoir 
ni retenir aucun homme qu'en vertu d'un mandat, 
ordonnance de priſe de- corps, decret d'accuſation, 
ou jugement mentionne dans Particle X. ci- deſſus, 
& ſans que la tranſcription en ait ete faite fur ſon 
regiſtre. | | 


XV. Tout gardien ou geolier eſt tenu, fans 
qu'aucun ordre puiſſe Ven diſpenſer, de repreſen- 
ter Ja perſonne du detenu a l'officier civil ayant la 
police de la maiſon de detention, toutes les fois 
qu'il en ſera requis par lui. 

La reprcientation de Ja perſonne du detenu ne 
pourra de meme tre refuſee a ſes parens & amis 
portcurs de l'ordre de l'officler civil, qui ſera tou- 
jours tenu de Voccorder, a moins que ie gardien 
our geclier ne repréſente une ordonnance dy juge, 
tranſcrite ſur ſon regiitre, pour tenir Pariete au 
ſecret, 


XVI. Tout homme, quelle que ſoit ſa place 
ou ſon emploi, autre que ceux a qui la loi donne 
le droit d'arreſtation, qui donnera, ſignera, exé- 
cutera ou fera exécuter l'ordre darreter un ci— 
toyen ; ou quicanque, meme dans les cas d'arreſ- 
tation 
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tation autoriſes par la loi, conduira, recevra ou 
retiendra un citoyen dans un lieu de detention non 
publiquement & legalement defigne ; & tout gar- 
dien ou geolier qui contreviendra aux diſpofitions 
des articles XIV. & XV. ci-deſſus, ſeront coupa- 
bles du crime de detention arbitraire, 


XVII. Nul homme ne peut etre recherche ni 
pourſuivi pour raiſon des ecrits qu'il aura fait im- 
primer ou publier ſur quelque matiere que ce ſoit, 
fi ce n'eſt qu'il ait provoque a deflein la dẽſobèiſ- 
ſance à la loi, Vaviliflement des pouvoirs conſti- 
tues, la reſiſtance a leurs actes, ou quelques-unes 
des actions declarees crimes ou delits par la loi. 

La cenſure ſur les actes des pouvoirs conſtitues 
eſt permiſe ; mais les calomnies volontaires contre 
la probite des fonctionnaires publics & la droiture 
de leurs intentions dans Pexercice de leurs fonc- 
tions, pourront ętre pourſuivies par ceux qui en 
ſont l'objet. 

Les calomnies & iujures contre quelques per- 
ſonnes que ce ſoit, relatives aux actions de leur 
vie privce, ſeront punies fur leur pourſuite. 


XVIII. Nul ne peut étre juge, ſoit par la voie 
civile, ſoit par la voie criminelle, pour fait d'e- 
crits imprimes ou publics, fans qu'il ait été re- 
connu & declare par un jure, 19. Sil y a delit 
dans l'ecrit denonce ; 29. fi la perſonne pourſuivie 
en eſt coupable. 


XIX. II 
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XIX. II y aura pour tout le Royaume un ſeul 
tribunal de caſſation, Etabli auprès du Corps lé- 
giſlatif. Il aura pour fonctions de prononcer, 

Sur les demandes en caſſation contre les juge- 
mens rendus en dernier reſſort pay les tribunaux; 

Sur les demandes en renvoi d'un tribunal a un 
autre, pour cauſe de ſuſpicion legitime ; 

Sur les reglemens de juges & les priſes-a-partic 
contre un tribunal entier. 


XX. En matiere de caſſation, le tribunal de 
cafſation ne pourra jamais connoitre du fond des 
affaires; mais apres avoir caſſè le jugement qui 
aura été rendu ſur une procédure dans laquelle les 
formes auront été violees, ou qui contiendra une 
contravention expreſſe à la loi, il renverra le fond 
du proces au tribunal qui doit en connoitre. 


XXI. Lorſqu' après deux caſſations, le juge- 
ment du troifieme tribunal ſera attaque par les 
memes moyens que les deux premiers, la queſtion 
ne pourra plus etre agitcc au tribunal de caſſation, 
ſans avoir &te ſoumiſe au Corps legiflatif qui por- 
tera un decret declaratoire de la loi, auquel le tri- 
bunal de caſſation ſera tenu de ſe conformer. 


XXII. Chaque annce le tribunal de caffation 
ſera tenu d'envoyer à la barre du Corps légiflatif, 
une deputation de huit de ſes membres, qui lui 
pretenteront l'état des j gemens rendus, a cote 
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de chacun deſquels ſeront la notice abregte de 
Paſfaire, & le texte de la loi qui aura determine la 
deciſion, 


XXIII. Une haute-cour nationale, formée de 
membres du tribunal de caffation & de hauts- 
Jures, connottra des delits des miniſtres & agens 
principaux du pouvoir cxeEcutif, & des crimes 
qui attaqueront la sarete generale de VEtat, lorſque 
le Corps leprſlatif aura rendu un decret d'accu— 
ation: | 

Elle ne fe raſſemblera que ſur la proclamation 
du Corps Iegitlatit, & a une diſtance de 30,000 
toiſes au moins du lieu ou la legiſlature tiendra 
fes [Cances. 


XXIV. Les expeditions executoires des juge- 
mens des triburaux ſeront congues ainſi qu'il 
ſuit: 

N. (le nom du Roi) par la grace de Dieu & par 
la loi conſtitutionelle de l'“ELtat, Roi des Francois ; 
a tous préſens & a venir, ſalut: le Tribunal de — 
a rendu le 11gement ſuivant : 

(lci ſera copie le jugemeut, dans lequel il fera fait 
mention du nom des fuges.) | 

&« Mandons & ordonnons a tous huiſſiers ſur ce 
requis, de mettre ledit jugement a execution ; à 
nos commiſfaires aupres des tribunaux d'y tenir 
la main, & à tous commandans & officiers de la 
force publique de piëter main: forte lorſqu'ils en fe- 

ront 
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ront legalement requis : en {ot de quoi le prefent 
fugement a Ete ſignè par le piëſident du tribunal & 
par le greffier.“ 


XXV. Les fonctions des Commiſſaires du Roi 
aupres des tribunaux ſeront de requerir l'obſerva— 
tion des lots dans le jugemens a rendre, & de faire 
exẽcuter les jugemens rendus. 

Ils ne ſeront point accuſateurs publics, mais ils 
ſeront entendus ſur toutes les accuſations, & re— 
querront pendant le cours de l'inſtruction pour la 
regularite des formes, & avant le jugement pour 
Fapplication de la loi. 


XXVI. Les commiſſuires du Roi aupres des 
tribunaux denonccront au directeur de jure, ſoit 
d'office, ſoit d'après les ordres qui Ilcur ſeront don- 
nes par le Roi. 

Les attentats contre la liberté individuelle des 
citoyens, contre la libre circulation des ſubſiſtances 
& autres objets de commerce, & contre la perccp- 
tion des contributions; 

Les deélits par Jelquels Vexecution des ordres 
donncs par le Roi, dans Vexercice des fonction 
qui lui ſont deleguees, ſeroit troublee ou cm- 
pechee 

Les attentats contre le droit des gens, & les 
rebellions a Vexecution des jugemens, et de tous 
les actes Cxecutoires emanes des pouvoirs con— 


Hitués. 
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XXVII. Le miniſtre de la juſtice denoncera au 
tribunal de caſſation, par la voie du commiſfaire 
du Roi, & ſans prejudice du droit des parties in- 
teretlees, les actes par leſquels les juges avur.ient 
excede les bornes de leur pouvoir. 

Le tribunal les annullera ; & s'ils donnent lieu 
2 la fortaiture, le fait ſera deno!.ce au Corps le- 
giſlatit, qui rendra le decret d'acculation, $'ll y a 
lieu, & renverra les prevenus devant la haute-cour 
nationale, 


TITRE: Iv, 
De la Force publique. 


Akr. I”. La force publique eſt inſtituee pour 
defendre l' Etat contre les ennemis du dchors, & 
aſſurer au-dedans le maintien de l'ordre, & l'exé- 
cution des lois. 


II. Elle eſt compoſce, 

De Parmeec de terre & de mer; 

De la troupe ſpëcialement deſtince au ſervice in- 
tericur ; 

Er ſubfidiairement des citoyens actifs, & de leurs 
enfans en etat de porter les armes, inſcrits ſur le 
role de la garde nationale, 
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III. Les gardes nationales ne forment ni un 
corps militaire, ni une inſtitution dans PEtat : ce 


ſont les citoyens eux-memes appeles au ſervice de 
la force publique. 


IV. Les citoyens ne pourront jamais ſe former, 
ni agir comme gardes nationales, qu'en vertu 
dhe requiſition ou d'une autoriſation légale. 


V. Ils fant ſoumis, en cette qualité, a une orga- 
niſat ion determine par la loi. 

Ils ne peuvent avoir dans tout le royaume qu'une 
meme diſcipline & un meme uniform 

Les diſtinctions de grade, & la ſubordination 
ne ſubſiſtent que relativement au ſervice & pen- 
dant ſa duree, | 


VI. Les officiers ſont Elus a temps, & ne peu— 
vent ètre rèëlus qu'après un intervalle de ſervice 
comme ſoldats. 


Nul ne commandera la garde nationale de plus 
d'un diſtrict. 


VII. Toutes les parties de la force publique, 
employees pour la süreté de I'Erat contre les en— 
nemis du dehors, agiront ſous les ordres du Roi. 


VIII. Aucun Corps ou detachement de troupes 
de ligne ne peut agir dans Pintericur du Roy aume 
ſans une requiſition légale. 


IX. Aucun 


rr 
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IX. Aucun agent de la force publique ne peut 
enter dans la non d'un citoyen, fi ce n'eſt pour 
Pexecution des iu, demens de police & de juſtice, 
ou dans les cas fo: -ncilement jrevus par la loi. 


X. La requiſition de la force publique dans 
Pintertcur du royaume, appartient aux officiers 
civils, ſurvanr les regles dererminces par le Pou— 
voir legiflaiil, 


XI. Si des troubles agitent tout un département, 
le Roi donnera, ſous la reſponſabilité de ſes Mi— 
niftres, les ord tres neccilaires pour Vexecution des 
lois & le 1ctabiiſſe ment de l'ordre; mais a la charge 
d'en iniormer le Corps legiſlatit, s'il eſt aſſemblé, 
& de le convoquer $'il eſt en vacances. 


XII. La force publique eſt eſſentiellement obeiſ- 
ſante, nul Corps arme ne peut deliberer. 


III. Larmce de terre & de mer, & la troupe 
deſtince a Ja surcie interieure font ſoumiſes à des 
lois particul'ères, ſoit pour le maintien de la dil- 
cipline, ſoit pour la forme des jugemens & la na» 
ture des peines cn maticre de delits militaires. 
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TI . 
Des Coutributious publ i zues. 


Ar. If. Les contrib"tions piliques ſeront 
deliberces & fixccs chaque annèe par le Corps lé— 
eiflatif, & ne poucront {uoiter gu- delà du dernier 
jour de la ſeſſion ſvivante, ſi elles n'ont pas été 
expreficincat renouvelces., 


II. Sous aucun pretexte, les fonds neceſſaires 
a VP-cquntoment de la dette nationale & au paie- 
ment de la liſte civile, ne pourront Ctre ni refuſes 
ni ſuſpendus. 


Le traitement des Miniſtres du culte catholique 
penſionnés, conſer és, els ow nc!1mes en vertu 
des decrets de l'Aſſemblèc notiouale conſtituante, 
fait partie de la dette nationale. 


Le Corps légiflatif ne pourra, en aucun cas, 


charger la Nation du paicment des dettes d'aucun 
individu. 


III. Les comntes détaillés de la denenſe des 
departeniens mimftériels, fignes & certifies par 


les 
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les miniſtres ou ordonnateurs-generaux, ſeront 
rendus publics, par la voie de l'impreſſion, au 
commencement des ſeſſions de chaque legiſla- 


ture. 


Il en ſera de meme dss Etats de recette des 
diverſes contributions, & de tous les revenus 
publics. 


Les etats de ces depenſes & recettes ſeront diſ- 
tingues ſuivant leur nature, & exprimeront les 
ſommes touchees & deEpenſces, annce par année, 
dans chaque diſtrict. 


Les depenſes particulièrs à chaque département, 
& relatives aux tribunaux, aux corps adminiſtra- 
tits, & autres établiſſemens, ſeront Egalement ren— 
dues publiques. 


IV. Les adminiſtrateurs de département & ſous- 
adminiſtrateurs ne pourront ni etablir aucune con- 
tribution publique, ni faire aucune repartition au- 
dela du temps & des ſommes fixces par le Corps 
légiſlatif, ni deliberer ou permettre, ſans y etre 
autoriſès par lui, aucun emprunt local a la charge 
des citoyens du département. 


V. Le Pouvoir executif dirige & ſurveille la 
perception & le verſement des contributions, & 
donne tous les ordres necetlaires a cet effet. 


TITRE 


(64.3 


$1 i 9 I "ly + © 


Des rapports de la Nation Francoiſe avec les Nations 
elrangeres, 


La Nation Francoiſe renonce a entreprendre 
aucune guerre dans la vue de faire des conquetes, 
& n'cmploicra jamais ſes forces contre la liberté 
d'aucun peuple. 

La conſtitution n'admet point de droit d'au- 
bainc. 

Les Etrangers Etablis ou non en France ſucce- 
dent a leurs parens Etrangers ou Frangois. 

Ils peuvent contracter, acquerir & recevoir des 
biens fitues en France, & en diſpoſer de meme 
que tout citoyen Frangois, par tous les moyens 
autorilcs par le lois. 

Les Etrangers qui ſe trouvent en France ſont. 
ſoumis aux niemes lois ctiminelles & de police 
que les citoyens Frangois, fauf les conventions 
arretces avec les Puiſſances erranperes : leur per— 
ſonnes, leurs biens, leur induftric, leur cultc, font 
egalement proteges par la loi. | 
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TITRNRE VII. 
De la reviſien des dec reis conſtitulionnels. 


Arr. If. L'Aſſemblée nationale conſtituance 
declare que la Nation a le droit impreſcriptible 
e changer fa conſtitution; & neanmoins, confi- 
derant qu'il eſt plus conforme a Vinteret national 
a u'er ſculement par les moyens pris dans la con- 
ſiutution meme, du droit d'en 1eformer les articles 
dont Vexperience aproit fait ſentir les inconve- 
niens, decrere qu'il y ſera procede par une Aſſem- 
blee de Reviſion en la forme ſuivante. 


II. Lorſque trois légiſlatures conſecutives au— 
ront mis un vœu uniforme pour le changement 
de quelqu'article conſtitutionnel, il y aura hen à 
2 reviſion demandee. 


III. La prochaine legiſlature & la ſuivante ne 
pourront propoſer la reforme d'aucun article con- 
ſtitutionnel. 


IV. Des trois légiſlatures qui pourront par la 
ſuice propof-r quelques changemens, les deux 
premieres ne $'occup-ront de cet objet que dans 
les deux dermers mois de leur dernière ſeſſion, & 
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ja troiſieme à la fin de fa premivre ſeſſion annuelle, 
ou au commencement de la ſeconde. 

Leurs deliberations fur cette matiere ſeront ſou— 
miſes aux memes formes que les actes légiflatifs; 
mais les decrcts par leſquels elles auront Anis leut 
vœu, ne ſeront pas ſujets à la ſanction du Roi. 

V. La quatrieme legiſlature, augmentce de 
deux cent quarante- neuf membres Clus en chaque 
département, par doublement du nombre ordi- 
naire qu'il fournit pour ſa population, formera 
FAfﬀemblce de Reviſion: 


Ce deux cent quarante-ncuf membres ſeront 
clus apres que la nomination des repreientans au 
Corps legiſlatif aura été termince, & il in ſera 
falt un procès- verbal ſeparé. 


L'Aſſemblèc de Reviſion ne ſera compoſe? que 
d'une chambre. 


VI. Les membres de la troiticme legiſlature 
qui aura demande le changement, ne pourront 
etre elus a l'Aſſemblée de Rèëviſion. 


VII. Les membres de l'Aſſemblée de Revition, 
apiès avoir prononce tous cnſembie le ſerment de 
vivre libres ou mourir, preteront ind, viducllement 
celui de ſe borner d ftatuer (ur les oljets gui leur 
#uront ete ſoumis par le voi nnforiie des 17618 leg . 
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Iatures precedentes ; de maintenir, au ſurplus, de tout 
leur pouvoir, la Conſtitution du Royaume dicrette par 
Aſemblie- Nationale-Conflituante aux années 1789, 


1790, & 1791, & d'tre en tout ſideles dla Nation, 
a la Lii & au Roi. 


VIII. L'Aſſemblée de Reviſion ſera tenue de 
s'occuper enſuite, & ſans delai, des objets qui 
auront étè ſoumis à ſon examen: auititot que ſon 
travail ſera termine, les deux cent quarante-neut 
membres nommes en augmentation fe retireront, 
ſans pouvoir prendre part, en aucun cas, aux 
actes légiſlatifs. 


Les colonies & poſſeſſions Françoiſes dans 
FAne, VaAtrique, & l'Amérique, quoiqub'elles 
fallent partie de 'Empire. Frangois, ne ſont pas 
compriſes dans la préſente Conſtitution, 


Aucun des pouvoirs aftitues par la Conſtitution 
n le droit de la changer dans ſon enſemble ni 
gans ſes parties, fauf les tefo;mes qui pourront y 

etre 
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etre faites par la voie de la reviſion, conformé- 
ment aux diſpoſitions du Titre VII. ci-deſſus. 


L'Aſſemblée-Nationale Conſtituante en remet 
le depot a la fidelite du Corps légiſlatif, du Roi 
& des Juges, a la vigilance des peres de famille, 
aux epoules & aux meres, a Vaffe&tion des jeunes 
Citoyens, au courage de tous les Francois. 


Les Decrets rendus par VAſlemblce-Nationale 
Conſtituante, qui ne ſont pas compris dans Vacte 
de Conſtitution, ſeront executes comme lois ; & 
les lois antérieurs auxquelles elle n'a pas deroge, 
ſeront Egalement obſervees, tant que les uns ou 
les autres n'auront pas été revoques ou modifies 
par le Pouvoir légiflatif. | 


Signe, VERNIER, Prefident, PouctaRD, 
Coupk, MAI1LLY- CHATEAURENAUD, 
CuAILON, AUBRY, Evique du Departe- 
ment de la Meuſe; DARCHE, Secretaires. 


Du 


E 8 


Du 3 Septembre, 1791. 


L'Aſſemblée Nationale ayant entendu la lecture 
de PActe conſtꝭ utionnel ci- deſius, & après Pavoir 
approuve, declare que la Conſtitution eſt rerminee, 
& qu'clle ne peut y rien chunger. 


Il fera nommé a VFinſtant une deputation de 


ſo'xante Mem. 5s, pour offrir, dans le jour, Ae 
conſtitutionnel iu Roi. 


$246, VERNIER, Prefident; PovocrarD, 
Covee:, Mall- Char. auRFHNAUD, 
CUuA LON, AUBRY, Eveque du Deparle- 
went de la Meuje; DaxCHe, decretaires. . 


Acheve d'unprimer le 5 Septembre, 1791. 
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Le Decret du 3 Septembre, tendant à prEſenter au Roi 
PAce Conſtitutionnel, fut auflitot mis en &:6cution. La 
Deputation fut introduite chez le Rui, au Chateau des 
Thuilleries, en preſence de {es Miniſtres, et Mr. Thoret, 
preſenta l' Acte Conſtitutionnel a Lovis XVI. en un Diſ- 
cours conęu en ces termes. 


Les Reprefentans de la Nation viennent preſenter à vo- 
tre Majeſfte Pacte conſtitutionnel qui conlacre les droits 
impreſcriptibles du Peuple Francois, qui rend au 'I'rone 
ſa vraie dignite, & qui regenere le Gouvernement de l' Em- 
pire. | 


Le Roi lut dans un papier Ja rẽponſe ſuivante. 


Je regois la conſtitution que me preſente l'Aſſemblés 
Nationale; je lui ferai part de ma relolution dans le plus 
court delai qu'exige Pexamen d'un objet ſi important. 
Je me ſuis decide a reſter a Paris. Je donnerai mes ordres 
au Commandant Général de la Garde Nationale Pariſi- 
enne pour le iervice de ma garde. 


Mardt, 13 Septembre. Le Miniſtre de la Juſtice de. 
livra a l'Allemblee Nationale la lettre ſuivante. 


Lettre du Roi a PAſemblee Nationale. 


MESSIEURS, Du 13 Septembre, 1791. 


J Al examinè attentivement l'acte conſtitutionnel que vous 
avez préſenté à mon acceptation. Je l'accepte, et je le ferai 
exicauter. Cette dcclaration cut pu ſuffire dans un autre tems. 
Aujourd'hui je dois aux 1atercts de la nation, je me dois à 
mo1i-meme, de faire connoitre mes motits, Dvds le commence- 
ment de mon regne, j'ai defire la reforme des abus; ct, dans 
tous les act's du gouvernement, j'ai ame à prendre pour regle 
l' opinion publique. Diverſcs cauſes, au nombre deſquelles on 
doit placer la ſituation des finances a mon avenement au trone, 
et has frais immenſes d'une guerre honorable, ſoutenue long- 
tems sans accrfivment dunpot, avoient ctabli une diſpropor— 
tion conlidcrable entre les revenus et les depenſes de Verar. 
frapre 


{ 
! 
| 
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Frappè de la grandeur du mul, je wai pas cherche ſeulement 
les moyens d'y porter remede ; j'ai ſenti la neceſſite d'en pre. 
venir le retour. J'ai congu le projet d'aſſurer le bonheur dy 
peuple ſur des baſes conſtantes, et d'aſſujetir A des regles inva- 
riables Pautorite meme dont j'ètois depoſitaire, La appelli 
autour de moi la nation pour l'exécuter. Dans le cours des 
évevemens de la revolution, mes intentions n'ont jamais varic, 
Lorſqu' apres avoir reforme les anciennes inſtitutions, vous 
avez commence de mettre a leur place les premiers eſſais de vo- 
tre ouvrage ; je n'ai point attendu pour y donner mon aflenti- 
ment que la conſtitution entiere me fit connue : j'ai favoriſc 
I <ctabliſſement de ſes parties avant meme d'avoir pù en juger 
enſemble et fi les deſordres qui ont accompagne preſque toutes 
les cpoques de la revolution venoient trop ſouvent affliger mon 
c& ur, jeſperois que la lot reprendroit de la force entre les mains 
dcs nouvelles autoritcs et qu'en approchant du terme de vos, 
travaux, chaque jour lui rendroit ce reſpect, fans lequel le 
peuple ne peut avoir ni liberté, ni bonheur; Pai perſiſtè long- 
tems dans cette eſpcrance, ma rèſolution n'a changee qu'au mo- 
ment oli elle m'a aboundonnee, 


Que chacun ſe rappelle le moment on je me ſuis Eloigne de 
Paris. La conſtitution ctoit prete a 8'achever, et Pautorite des 
loix ſembloit s'affoiblir: Vopinion, loin de ſe fixer, ſe ſubdivi- 
ſoit en une multitude de partis ; les avis les plus exageres ſem- 
bloient obtenir ſeuls de la faveur; la licence des ecrits étoit au 
comble; aucun 2 n'&toit reſpects, Je ne pouvois plus 
connoitre le caractere de la volonte gencrale dans des loix que 
je voyois par tout ſans force et ſans execution : alors, je dois le 
dire, ſi vous m*cuſſicz preſents Pacte conſtitutionnel, je n'aurois 
pas cru que Vinteret du peuple, regle conſtante et unique de ma 
conduite, m' cut permis de l'accepter. 


Je n'avois qu'un ſentiment, je ne formois qu'un ſeul projet; 
12 roulois m'iſoler de tous les partis et savoir quel etoit verita- 
blement le vœu de la nation. Les motifs qui me dirigerent ne 
ſubſiſtent plus aujourd'hui; depuis, les inconvéniens et les 
maux dont je me plaignois vous ont frappe comme moi. Vous 
avez manifeſté la valonté de retablir l'ordre; vous avez porte 
vos regards ſur Pindiſcipline de Parmee ; vous avez connu la 
neceſſite de reprimer les abus de la prefle ; la rẽviſion de votre 
travail a mis au nombre des articles reglementaires pluſieurs ar- 
ticles qui m'avoient ELE preſentes comme conſtitutionnels, 


Vous avez Etabli des formes légales pour la reviſion de ceux 
que vous avez places dans la conſtitution. Enfin le vœu du 
pcuple n'eſt plus douteux pour moi; je Vai vu ſe manifeſter 2 
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la fois par ſon adheſion à votre ouvrage, et par ſon attachement 
au maintien du gouvernement monarchique, 


Paccepte done la conſtitution, Je prends Vengagement de 
la maintenir au dedans, de la d fendre contre les attaques du de- 
hors, et de la faire executer par tous les moyens qu'elle met en 
mon pouvoir. Te declare, 3 de l'adhè lion que la grande 
majoritE du peuple donne à la conſlitution, je renonce au con- 
cours que javo!s reclamè dans ce travail, et que n'&tant reſpon- 


fable qua la nation, nul autre, lorſque j'y renonce, n'a le droit 
de sen plaindre. | 


Je manquerois cependant à la verits, ſi je diſois que j'ai ap- 
pergu, dans les moyens d'exẽcution et d'adminiitration, toute 
energie qui ſeroit necefſaire pour y imprimer le mouvement, 
et pour conſerver l'unité dans toutes les parties de ce vaſte em- 
pire; mais puiſque les opinions ſont aujourd'hui diviſées ſur 
ces objets, je conſens que l' experience ſeule en demeure juge. 
Lorſque j'aurai fait agir, avec loyauté, tous les moyens qui 
m'ont été remis, aucun reproche ne pourra m'ctre adrefle, et 
la nation, dont l'intérèt ſeul doit ſervir de regle, s'expliquera 
par les moyens qui la conſtitution lui a reſerves, Mais, pour 
Paffermifſement de la liberté, pour la ſtabilité de la conſtitution, 
pour le bouheur individuel de tous les Frangois, il eſt des inte 


rets ſur * ng un devoir imperieux nous preſcrit de reunir 
tous nos efforts. 


Ces intErcts ſont le reſpect des loix, le rẽtabliſſement de l'or- 
dre et la reunion des citoyens. Aujourd'hui que la conſtitution 
eſt definitivement arrtètée, les Francois vivant ſous les memes 
loix, ne doivent connoitre d'autres ennemis que ceux qui les 
enfreignent. La diſcorde et l'auarchie, voila nos ennemis com- 


mune : je les combattrai de toutes mes forces. Il importe que 


vous et vos ſucceſſeurs me ſecondiez avec energie. Sans vous 
loir dominer la penſce, la loi protege également tous ceux qui 
lui ſoumettent leurs actions. Que ceux que la crainte des per- 
ſecutions, des troubles, auroit eloigncs de leur patrie, ſoĩent cer- 
tains d'y trouver, en y rentrant, la ſtirete et la tranquillité; et 
pour cteindre les haines, pour adoucir les maux qu'une grande 
revolution entraine toujours à fa ſuite, pour que la lot eom- 
mence d'aujourd*hui à avoir une pleine et entiere execution, 
conſentons à VPoubli du paſſe, Que les accuſations et les pours 
ſuites, qui n'ont pour principe que les Evenemens de la revolu- 
tion, ſolent Eteintes dans une rEconciliation générale. Je ne 
parle pas de ceux qui n'ont ẽtẽ determines que par leur attache - 
ment pour moi; pourriez-vous y voir des coupables ? Quant 
4 ceux qui, par des excts, ou je pourrois appercevoir des in» 
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jures perſonnelles, ont atti:é ſur eux la pourſuite des loix, 


j prouve a leur ẽgard que je ſuis le roi de tous les Francois. 


Signé, 
LOUIS, 


P. 8. Pai pen, meſſieure, que c*&toit au milieu meme des 
repreſentans de la nation, et dans le lieu meme ou la conſlity- 
tion avoit EE tormee, que je devois en prononcer l'acceptation 
ſolemnelle. Je me rendrai en con{equence demain a imidi a 
Paſſtemblce nationale. 


LAfen blee décrẽta aux acclamations des Tribunes, 
ung amaiitie gen ral; concernant Jes Evenemens de la 
Revolution. Elle déècréta auſſi qu' m deputeroit de ſuite 
doixante Membres, pour preſenter le Decret au Roi. 


On nomma une deputation, et ẽtant introduite chez le 
Roi, Mr. Ciuapclier dit. 


Sire: PAfſlemblee Nationale a entendu la lecture du 
meſlage que votre majeſte lui a addreſſe, elle a ſouvent in- 
terrompue cette lecture par des applaud:flemens repetcs, 
ſeuls capable d' exprimer les ſentimens dont le peuple Fran- 
cois a ètè anime depuis fi longꝑ- tems pour ſes rois; IAſſem- 
blee partageant les deſirs de votre majeſtè d' et eindre toutes 
les haines, de finir toutes les diflentions, et voulant mar- 
quer cette grande 2puque par tout ce qui peut la rendre 
ſolemnclle, s'eſt empreſtee de prononcer un deEcret qui 
efface toutes les traces d une revolution c ſormais achevce ; 
elle nous a charge d'apporter a votre majeſtè le decret que 
voici: 


Mr. Chapelier preſenta enſuite le Décret. 


Reponſe du Roi. 


Je me ferai toujours un plaiſir et un devoir de ſuivre [a 


volonte de la Nation quand elle me fera con:we; je ſuis 


ſenſible 4 PempreJement de I Afemblte Nationale a ccterer 
au defir que je lui ai temoigre de faire un acte de bien- 
faiſance. Ce jour ſera memorable dans Phiſtoire, je ſouhaite 
qu'il mette fin a la diſcorde, qu'il rẽuniſſe tout le monde, 
et que nous ne ſoyons qu'un. Le roi ajouta: je ſuis in- 
ſtruit que I Aſſemblée Nationale a rendu ce mw 3 

ecre 
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dccret relativement au port du cordon bleu, dont elle 
nous a, mon fils et moi, honores excluſivement. 
Comme cette decoration n' avoit a mes yeux dautre prix que 
celui de la pouvoir communiquer, je ſuis determine a quit- 
ter le cordon bleu; je vous prie de faire part de ma reſolu- 
tion a PAfſemblee, " 


La Reine, tenant d'une main le Prince Royal, de Vautre 
Madame Royale parut a la porte du Conſeil ou la Depu- 
tation avoit etẽ introduite, et le Roi, ſe tournant vers eux, 
leur dit: « Voila la Reine et ma famille qui participent 3 
mes ſentimens.“ 


La Reine s'avangant vers la Deputation, dit,“ Je viens 
“ avec mes enfans, declarer que nous participons à tous les 
« ſentimens du Roi.” 


Mecredi, 14 Septembre. Le Roi ſe rendit à VAſſemblee 
Nationale, et ayant ẽtẽ conduit au fiege royal, qu'on lui 
avoit prepare a la gauche du Prefident—il dit: 


MM. 


“ Te viens conſacrer ici ſolemnellement Pacceptation 
que Jai donne à Vacte conſtitutionnel. En conſequence, 
je jure d' etre fidele ala Nation & a la Loi, & d'employertout 
le pouvoir qui m'eſt delegue a maintenir la Confiitution 
decretẽe par l' Aſſemblee Nationale conſtituante, & a faire 
exEcuter les Loix. Puiſſe cette grand & memorable 
epoque ètre celle du rẽtabliſſement de la paix, de l' union, 
& devenir le gage du bonheur du Peuple & de la proſperité 
de l' Empire.“ 

Le Miniſtre de la Juſtice preſenta l' Ate Conſtitutionnel 
au Roi qui le ſigna. 

Les Miniſtres le contreſignèrent. 


Enſuite, le Preſident s'addreſſa au Roi, de la maniere 
ſuiyante. | 


De longs abus, qui avoient triomphe des bonnes inten- 
tions des meilleurs Rois, & qui auroient bravẽ ſans ceſſe 
Pautorite du trone, opprimoient la France, 


Depo- 
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ec Depoſitaire du vœu, des droits, & de la puiſſance du 
peuple, I Afſemblee Nationale a retablj, par la deſtruction 
de tous les abus, les baſes ſolides de la profferite pub- 


lique. 


& Sire, ce que cette Afiemblee a deerete, l'adheſion 
Nationale le ratife : l' execution la plus complette dans 
toutes les parties de l empire atteſte l'aſſentiment ge: eral, 
Il deconcerta les projets impuiſſans de c2ux que le mecon- 
tentement aveugla trop longest ens ſiu leurs propres interets, 
Il promet à votre Majef.S gu'cile ne voudra plus en vain le 
bonheur de Frangois. 


« L' Aſſemblẽc Nationale n'a plus rien à defirer en ce 
Jour a jamais niEmorable, ou vous avez conſomme dans 
fon ſein, par le plus foleranel engagement, l'acceptation de 
Ja Royaute Conſtitutionnelle. C'eſt l'attachement des 
Frangois, c'eſt leur confiance qui vous deferent ce titre 
reſpectable & pur a la plus belle couronne de Funivers ; & 
ce qui vous la garantit, Sire, C'eſt Pimperiflable autorite 
d'une Conſtitution librement decrete2; c'eſt la force in- 
vincible d'un pcuple qui s'eſt ſenti digne de Ja libertẽ; c'eſt 
le beſoin qu'une auth grande Nation aura toujours de la 
monarchie hereditaire, 


“% Quand votre Majeſte, attendant de I experience les 
lumieres qu'cile va repandre ſur les reſultats pratiques de la 
Conſtitution, promet de Ja maintenir au- dedans, & de la 
derendre contre les attaques du dehors, la Nation ſe repo- 
fant, & ſur la juſtice de ſes droits, & fur les ſentimens de ſa 
force & de fon courage, & ſur Ja loyaute de votre coope- 
ration, ne peut connoitre au-dehors aucun ſujet d'alarmes, 
& va concourir par {2 tranquille conſiance au prompt ſucces 
de ſon gouvernement intericur. 


« Qu'elle doft ere grande A nos yeux, Sire, chere à nos 
cœurs & qu'elle ſcrafablime dans notre hiſtoire, I'epoque 
de Cette re generation qui donne a la France des Citoyens, 
aux Francois une patrie; à vous, comme Roi, un nouveau 
titre de grandeur & de gloire; a vous, comme homme, une 
nouvelle tource de jouiſſances & de nouvelles ſenſations de 
bonheur.“ 


Pendant 
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Pendant la ceremonie, la Reine, et le Prince Royal, 
etoient prẽſens dans une place qu'on leur avoit deſtinee. 

Le Roi ſe retira enſuite, ſuivi de tous les Membres de 
Aſſemblẽe, le Prẽſident a leur tete, qui le reconduiſirent 
aux Thuilleries. 

Dimanche, 18. Septembre. On proclama, dans Paris la 


Completion de la Conſtitution, ainſi que fon acceptatiou 
par le Roi. 


— — —· . — — — — 
* — — — 


